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Florian Bercault : On passe au sujet environnement avec le rapport annuel sur le prix et la qualité 
des services publics de l’eau potable et de l’assainissement pour l’année 2021. Nadège Davoust. 

 
 

ENVIRONNEMENT 
 
 

 CC89 - RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES PUBLICS DE 
L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT – ANNÉE 2021 

 

 
 Rapporteur: Nadège Davoust 
 
I -Présentation de la décision 
 
Chaque année et conformément aux articles L2224-5, D2224-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales, le président doit présenter à l'assemblée délibérante un rapport annuel 
sur le prix et la qualité des services publics de l'eau potable et de l'assainissement. 
 
Les données à indiquer dans le rapport annuel sont listées dans le décretn°2007-675 du 2 mai 
2007. 
 
Le rapport annexé retranscrit ces données pour l'année 2021. 
 
Une synthèse du rapport est également annexée à la présente délibération. 
 
Le rapport sera transmis à Monsieur le Préfet et sera mis à disposition des usagers. 
 

 
Nadège Davoust : Merci Monsieur le Président. Je vais vous faire la synthèse du rapport annuel 
qui fait une centaine de pages. La première slide, si vous voulez, nous indique qu’on a pris la 
compétence sur les 34 communes au niveau de l’eau potable, comme on l’avait fait en 2020 
concernant l’assainissement. En quelques chiffres, on a augmenté nos abonnés par le changement 
de périmètre. On est passé à 45 373 abonnés concernant l’eau potable. On a trois prises d’eau brute, 
trois usines de production d’eau potable et dix forages, 1 970 kilomètres de réseaux d’eau potable 
dont 22,6 kilomètres qui ont été renouvelés en 2021. Sur les volumes produits, une augmentation 
de 700 000 m3 due au changement de périmètre. Les volumes achetés, on est à 250 000 m3. Pour 
les volumes consommés, une augmentation qui passe à 6 350 000 m3. Les volumes vendus sont 
un petit peu en augmentation également due au changement de périmètre. Le rendement du réseau, 
on est presque à 90 %. Cela ne semble pas très élevé mais c’est quand même stable et c’est quand 
même un bon chiffre. Le renouvellement des réseaux : 2020 on est à 0,73 % et 2021 0,81 %. 
Concernant l’assainissement, on est à 38 959 abonnés, 767 kilomètres de réseaux dont 
5,1 kilomètres renouvelés en 2021, 38 systèmes d’épuration et 111 stations de relèvement. Pour les 
chiffres, le volume d’eau traité en 2021 c’est 10,4 millions de m3 en baisse, mais en fait en 2020 on 
a eu beaucoup de pluie et on a une partie, malheureusement, d’eaux pluviales qui partent sur Laval 
dans les eaux usées en fait. Le nombre d’assainissement non collectif est stable. On est à 4 695. Le 
nombre de contrôles de raccordement : on est en nette augmentation mais on incite les acheteurs, 
notamment les notaires à faire des contrôles, ce qui explique aussi le nombre de contrôles non 
conformes qui passent de 58 à 141. En 2019 on devait être à 34, on est passé à 58 en 2020 et 141 
en 2021. Le renouvellement des réseaux reste stable aussi, assez bas malheureusement encore, 
0,55 %. La production d’électricité est toujours stable avec la cogénération et une partie qui est 
produit par les panneaux photovoltaïques sur la station d’épuration. Ensuite, au niveau des prix, la 
ratio est toujours le même : 41 % pour la partie eau potable, 31,5 % pour la part assainissement, les 
redevances aux organismes publics 20 % tels que l’Agence de l’Eau et le Département. La TVA est 
à 7,5 % ,donc pour l’eau potable c’est 5,5 % et l’assainissement c’est 10 %. On vous a mis les 
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chiffres sur une consommation de 120 m3 le prix TTC au m3. Voilà. On voit que dans le cadre du 
transfert des compétences, les élus de Laval Agglomération avait souhaité harmoniser 
progressivement les tarifs sur le territoire. On voit les quelques petites augmentations et des baisses 
de tarifs. On peut remarquer que Bourgon est toujours sur les tarifs les plus élevés même si là il y a 
une baisse, il passe de 6,27 à 5,85 mais ça reste quand même encore le plus élevé. Les tarifs autour 
de Laval c’est plutôt dans les 4 €.  
Pour les perspectives en 2022, on est toujours sur la consultation pour la construction de la future 
usine des eaux, future usine de production d’eau potable. La réhabilitation du réservoir de Bretagne 
à Laval, le lancement du schéma directeur d’eau potable à l’échelle des 34 communes. On souhaite 
développer la sécurisation. On lance des études pour la réhabilitation de la station d’épuration de 
Louvigné et puis la finalisation des travaux de la réhabilitation de l’usine de production d’eau potable 
des Fauvières à Saint-Cyr-le-Gravelais qui sera prêt en automne. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur ce rapport. Oui, Loïc Broussey. 
 
Loïc Broussey : Non, ce n’est pas une question, c’est plus une inquiétude. Là c’est le rapport 2021 
donc voilà mais dans les perspectives, je l’ai déjà en conseil d’exploitation des régies, j’ai une grosse 
inquiétude, alors je ne veux pas donner de nom, je ne veux pas qu’on m’accuse de diffamation mais 
il y a quand même une entreprise qui a une DSP depuis peu de temps et qui ne remplit pas les 
conditions, notamment par rapport aux relations aux usagers. J’aimerai bien qu’on se saisisse de ça 
et qu’on fasse attention à ce que le fait d’avoir changé de DSP, d’avoir changé de prestataire, 
n’amène pas des situations comme on a pu le connaître sur la commune, où on attend pendant des 
jours, des semaines, des mois, une réponse à des questions sur un service, disons d’urgence, on 
attend par exemple le déplacement d’un compteur d’eau parce que sinon les travaux sont arrêtés. 
C’est ce qui nous est arrivé à la salle des fêtes de Châlons-Du-Maine et qu’on n’arrive pas à joindre 
le service concerné. Je pense qu’on a un souci important avec une des entreprises qui ont une 
délégation et que l’année prochaine, quand on fera le bilan, le rapport d’activités 2022, on ne sera 
peut-être pas dans les mêmes conditions. J’aimerai vraiment qu’on prenne ça en compte. C’est 
vraiment une alerte. 
 
Nadège Davoust : Effectivement, oui ça ressortira sans doute. On travaille sur les indicateurs alors 
effectivement ça ressortira dans le rapport annuel complet. Oui effectivement on a des soucis. Cela 
a été remarqué dès le début de l’année, dès le changement de prestataire. Les services sont au 
taquet là-dessus, comme on vous a répondu au niveau du conseil d’exploitation, c’est bien le lieu 
pour remonter tous les soucis et on vous répond dessus. Voilà on fait le maximum. Mais 
effectivement on est toujours sur ce souci de répondre au niveau de la relation aux usagers, 
exactement. 
 
Florian Bercault : Il va falloir tendre le jeu avec notre délégataire pour que le service de qualité soit 
au rendez-vous. Évidemment on a le même problème avec le délégataire sur les déchets puisque 
c’est dans l’actualité. Guillaume d’Agostino. 
 
Guillaume d’Agostino : Oui bonsoir. C’est juste sur le taux de renouvellement du, enfin pour, du 
réseau. J’ai lu que c’était 0,86 ça fait à peu près 86 ans pour renouveler. Pour le retraitement ça fait 
150 ans. On sait qu’un réseau au bout de 40-50 ans les fuites commencent à accélérer. Il y a eu des 
fortes sécheresses cet été et le risque c’est qu’aujourd’hui on nous dise un moment donné, il faut 
limiter tout ce qui fuit et qu’on aille renouveler en urgence le réseau, ce qui serait très fortement 
dommageable financièrement pour notre agglomération. Je voudrai savoir si on a un plan 
d’accélération du renouvellement du réseau pour ne pas se mettre en risque dans les futures années. 
C’est un sujet qui peut devenir problématique dans les prochaines années. Merci. 
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Florian Bercault : Nadège Davoust 
 
Nadège Davoust : Je suis d’accord. L’objectif, c’est de passer à 1 %. En réalité, quand vous 
regardez les chiffres, on a même dépassé les 1 % en 2021 mais on fait un calcul, on fait un 
pourcentage en fait, on lisse sur les cinq ans. Oui, après le renouvellement, financièrement c’est vrai 
que c’est assez conséquent. Donc atteindre les 1 % déjà c’est notre objectif mais on va l’atteindre. 
Je ne sais pas si en finances… 
 
Florian Bercault : Oui financièrement on a des choses à dire. François Berrou. 
 
François Berrou : Effectivement le travail qui est mené actuellement était calé avec un schéma 
directeur qui se voulait avec un renouvellement des réseaux de 1 % par an, qui n’est pas obtenu 
actuellement. Ce n’est pas pour des raisons budgétaires puisque dans le budget ils sont 
effectivement calés sur ces montants-là. On est plus pour des raisons concrètes de mise en œuvre 
qui expliquent pour l’instant ce pourcentage-là, en tout cas ce sont les éléments que j’ai. Ce n’est 
pas au niveau budgétaire que ça bloque. On est bien sur des éléments concrets de mise en œuvre 
et il faut qu’on s’améliore collectivement sur ce point-là parce que c’est un enjeu effectivement 
important puisque la dégradation se fait petit à petit. Je ne dis pas qu’elle est fortement dégradée, 
mais si sur des durées longues on n’améliore pas ce pourcentage-là, d’une part par rapport aux 
enjeux de manque d'eau qu’il peut y avoir tout simplement, mais ensuite pour le futur y compris des 
problèmes financiers. Je rappelle que 1 % c’est un renouvellement tous les 100 ans. Donc voilà. Ça 
fait partie des choses auxquelles je ne doute pas, mais que chacun prête attention, mais c’est un 
enjeu très important, qui ne se voit pas forcément sur cinq ou six ans, mais sur 30 ans c’est 
phénoménal.  
 
Florian Bercault : Attention à l’exécution budgétaire et à la réalisation des travaux. Est-ce qu’il y a 
d’autres questions ou observations ? Non ? Eh bien je vous propose de prendre acte et de ne pas 
voter puisque c’est un rapport. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N° 089/2022 
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 OCTOBRE 2022 
 
RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES PUBLICS  
DE L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT –ANNÉE 2021 
 
Rapporteur: Nadège Davoust 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-5, D2224-1 et 
suivants, 
 
Vu la présentation du rapport en commission consultative des  services publics locaux, 
 
Considérant le rapport joint en annexe de la délibération, 
 
Qu'aux termes des textes susvisés, le président doit présenter à l'assemblée délibérante un rap-
port annuel sur le prix et la qualité des services publics d'eau potable et d'assainissement,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 
 

DÉLIBÈRE 
 
 

Article unique 
 
Le conseil communautaire prend acte du rapport sur le prix et la qualité des services de l'eau 
potable et de l'assainissement pour l'année 2021. 
 
Le conseil communautaire prend acte du présent rapport d'activité. 
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Florian Bercault : On va passer à la taxe sur les enlèvements des ordures ménagères, une 
exonération pour les locaux industriels et commerciaux. Fabien Robin. 

 
 

 CC90 - TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES – EXONÉRATION DES 
LOCAUX INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX – ANNÉE 2023 

 

 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, il 
appartient à Laval Agglomération, au titre de ses compétences et notamment de la collecte des 
ordures ménagères, de prendre avant le 15 octobre de chaque année, et ce, pour l'année suivante, 
les décisions relatives aux exonérations de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Le code général des impôts prévoit que "les conseils municipaux (…) et les organes délibérant des 
groupements de communes lorsque ces derniers sont substitués aux communes pour l'institution de 
la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (…) déterminent annuellement les cas où les locaux 
à usage industriel ou commercial peuvent être exonérés de la taxe". 
 
Des demandes d'exonération ont été émises pour l'année 2023 pour certains locaux industriels ou 
commerciaux. 
Pour ces locaux, Laval Agglomération n'intervient pas pour le ramassage des déchets : 
- soit parce qu'il s'agit de locaux à usage commercial ou de dépôt commercial dans lesquels aucun 

déchet n'est déposé, 
- soit parce que les entreprises se chargent elles-mêmes de l'évacuation et du traitement de leurs 

déchets. 
 

Il convient de préciser que les éventuels logements et dépendances fonctionnels ne sont pas pris 
en compte dans les exonérations de TEOM. 
 
La liste des exonérations est annexée à la présente délibération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Chaque année, Laval Agglomération reçoit un état de notification des bases d'imposition 
prévisionnelles à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Les taux de la TEOM sont les suivants : 
- 7,95 % : taux instauré sur les 20 communes de l'ex Laval Agglomération par délibération du 

conseil communautaire, 
- 11 % : taux instauré sur la zone bourg des 14 communes de l'ex Communauté de communes du 

Pays de Loiron, 
- 10 % : taux instauré sur la zone campagne des 14 communes de l'ex Communauté de 

communes du Pays de Loiron, 
 

Le montant des bases d'imposition exonérées en 2022 est de 5 855 280 €. 
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Fabien Robin : Oui Monsieur le Président. C’est une délibération qu’on présente tous les ans. La 
loi nous autorise à exonérer de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, qui est adossée à la 
taxe foncière, les entreprises, les locaux commerciaux qui n’utilisent pas le service public, soit parce 
qu’ils ont un contrat privé, soit parce qu’ils ne produisent pas de déchets. On reconduit cette 
exonération, enfin on vous propose de reconduire cette exonération cette année qui représente 
globalement environ 500 000 € de recettes fiscales en moins sur un peu plus de 9 millions de taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères. Voilà. Vous avez la liste détaillée pour chaque commune des 
professions concernées. C’est beaucoup la grande distribution, beaucoup l’artisanat aussi qui 
n’utilise pas le service avec les bacs mais qui cependant payent directement aux déchetteries quand 
ils vont déposer leurs matériaux. Ce n’est pas une absence de participation non plus pour les 
artisans, mais ils payent effectivement pour les types de déchets qui nous remettent à travers nos 
équipements, les déchetteries. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il a des questions ? Non ? Oui ? Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Ce n’est pas une question sur l’exonération, c’est très bien l’exonération s’ils font 
leur travail. C’est ceux qui ont reçu leur taxe foncière dernièrement avec le taux de TEOM qui a 
augmenté. Si je me rappelle bien, il y a un an et demi, j’avais spécifié que c’était bien d’augmenter 
la TEOM, il n’y avait pas de problème, s’il y avait des services qui s’amélioraient. Malheureusement, 
j’ai plein de remontées sur la commune sur les points d’apports volontaires. Les points d’apports 
volontaires, ça fait quelques semaines, je dirai même quelques mois qu’ils ne sont pas ramassés. Il 
y a des semaines où ce n’est pas ramassé. Les gens déposent à côté de ce fait comme il n’y a pas 
de ramassage. Un agent de la municipalité qui passe tous les lundis, plus ça va et plus sa 
camionnette est pleine comme ça n’a pas été ramassé. Je trouve que là vraiment la prestation à 
l’heure actuelle n’est vraiment pas correcte. 
 
Florian Bercault : Fabien Robin. 
 
Fabien Robin : Oui je vais essayer de répondre. Déjà première chose on a augmenté la taxe des 
ordures ménagères. On ne va pas refaire tout l’historique mais ce n’était d’abord pas pour apporter 
de nouveaux services. C’était pour répondre à une conjoncture qui nous créait un effet ciseaux. 
C’est que nous avions d’un côté l’augmentation des taxes de l’État, les taxes générales sur les 
activités polluantes, donc augmentation des dépenses, et de l’autre côté des recettes qui à l’époque 
baissaient. Aujourd’hui la conjoncture s’est inversée, peut-être pas pour longtemps non plus, mais 
on avait des recettes notamment de vente de matières qui baissaient. C’était d’abord pour répondre 
à ça. Si on n’avait pas fait ce choix-là, on a tous évoqué les conséquences, c’était faire appel au 
budget général donc voilà, budget général qui n’est pas censé financer cette politique déchets. Donc 
on a fait ce choix d’augmenter la taxe ensemble, aussi avec une ambition derrière. L’ambition oui 
d’améliorer les services certes, mais c’était aussi de mettre en place des actions de prévention qui 
elles ont démarré sur le compostage, sur le broyage, sur le zéro déchet. C’est aussi le virage que 
l’on doit prendre. Dernièrement dans les actualités, la cour des comptes a rappelé que la France 
était en queue de peloton au niveau européen sur la baisse du gisement de déchets, malgré des 
lois en chaîne depuis 15-20 ans qui nous incitent à changer nos comportements. Le résultat n’est 
pas là. Si on veut améliorer le résultat, il faut passer par la prévention. On a aussi financé la 
prévention avec cette augmentation de taxe dans les ordures ménagères, je voulais le rappeler. 
Après, sur les nouveaux services, effectivement les nouveaux services mettent un peu plus de temps 
que prévu à se mettre en place. Et là-dessus on était tous d’accord, effectivement, sur l’entretien 
des points d’apports volontaires. C’est principalement ici qu’il faut mette notre effort de service 
supplémentaire. On a des devis en cours. Les prestations renforcées de ramassage autour de ces 
points d’apports volontaires sont prévues pour la fin d’année. Je n’ai pas de date exacte. Mais c’est 
délié d’ailleurs de la partie collectes. Il y a deux choses. Il y a vraiment ce ramassage autour des 
points, que ça soit les encombrants ou les déchets divers qui doit être renforcé, et là on est en train 
de caler ces prestations avec des prestataires, notamment de l’ESS du territoire. Et la deuxième 
chose c’est le ramassage. On a vécu deux choses. On a vécu une fin de marché chaotique avec un, 
pourtant, un poids-lourds français des déchets, mais qui n’a clairement pas mis les moyens, n’a pas 
assumé la situation estivale sur les remplacements de personnel notamment. Et c’est vrai qu’on n’a 
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pas réussi à corriger le tir, à mettre suffisamment de pression pour qu’il mette les moyens en plein 
été. On en a tous subi les conséquences. Ça concerne bien l’apport volontaire donc les trois quarts 
de nos déchets qui sont en bacs eux ont été ramassés correctement et heureusement. Mais sur 
l’apport volontaire nos gros containers, effectivement, c’était chaotique cet été. 1er septembre : 
changement de prestataire. Ça veut dire un prestataire qui découvre le territoire et là effectivement 
on a eu un peu d’aléas aussi sur le mois de septembre avec des débordements, principalement sur 
les containers à verres, les containers emballages, moins sur les containers ordures. Je suis un peu 
surpris d’entendre que les containers à ordures débordent aussi puisque là effectivement on a plutôt 
un suivi plus rapproché puisque c’était un prestataire local qui a pris la suite avec le même chauffeur, 
donc on est reparti avec les mêmes habitudes qu’avant. Ça ne s’est pas amélioré mais logiquement 
ça ne s’est pas trop dégradé. Les réponses, on en a eu du prestataire  puisqu’évidemment 
aujourd’hui on a des échanges réguliers avec cet opérateur. L’exigence que l’on a eu c’est qu’il 
augmente les moyens. Depuis la semaine dernière, il a mis en place trois camions supplémentaires 
avec trois chauffeurs pour résorber le retard et stabiliser la qualité du service. Je ne sais si cette 
semaine ça a déjà eu des effets. Dans le secteur je ne vois rien de particulier, je regarde mes 
collègues mais sur le pays de Loiron, on n’a pas de conséquences particulières, et c’est le même 
prestataire donc je ne sais pas si ça se concentre sur la première couronne malheureusement, mais 
je n’observe pas sur nos communes de soucis particuliers aujourd’hui. Logiquement, avec les 
moyens supplémentaires mis en place depuis la semaine dernière, la situation doit être rétablie ou 
est sur le point de se rétablir. C’est la réponse que l’on a du prestataire. Aujourd’hui si ce n’est pas 
le cas on passera effectivement à des systèmes de pénalités, c’est prévu au contrat. Mais on a vécu 
cet aléa de démarrage, effectivement, le temps qu’il renforce les moyens pour corriger le tir. 
 
Florian Bercault : Merci pour cette question. On l’a tous effectivement vécu dans nos communes, 
et la pression est forte de Fabien Robin sur le prestataire privé. Il ne faut pas lâcher. Je suis aux 
côtés de Fabien pour mettre la pression autant que possible car il est inacceptable que le contrat ne 
soit pas respecté et que les déchets ne soient pas ramassés convenablement. Christian Lefort. 
 
Christian Lefort : Je ne vais pas en rajouter sur ce sujet-là parce que c’est effectivement le cas des 
difficultés qu’on rencontre, mais ce qui serait intéressant, c'est que sur ces sujets et les 
préoccupations qui sont évoquées, détaillées par Fabien, puissent nous être communiquées à nous 
pour que derrière on puisse avoir les informations et dire, voilà, ça bosse, il y a effectivement un 
nouveau prestataire qui est là, il va mettre trois camions supplémentaires, ça va se réguler, etc. 
Parce qu’on est un petit peu dans le vide. Donc pour répondre aux concitoyens, c’est important 
d’avoir ce dialogue pour que justement nos concitoyens, avec nous, on ne va pas leur dire, le 
problème des ordures ménagères ça ne nous concerne pas, non. Je veux dire on partage les 
problèmes et on essaie d’essuyer ça. Il faudrait une communication vers nous, vers les élus je pense 
quand on a des situations comme ça pour éviter de se trouver un peu pris au dépourvu sur la manière 
dont on doit informer nos concitoyens. 
 
Fabien Robin : Tout à fait d’accord. Cette réponse malheureusement a mis un peu plus de temps à 
se formaliser. En fait le prestataire voulait nous envoyer un courrier officiel avec son plan d’action.  
En fait moi j’ai les informations orales. On attend le courrier officiel. Je n’ai pas d’informations écrites 
à vous transmettre mais on devait même, semaine dernière, envoyer à l’ensemble des maires, l’état 
de la situation, comme ça avait été fait fin août, voilà de la même manière. Un peu tous les mois, on 
vous donne une actualité de ce qu’il y a en place et de la qualité pressentie du service pour la 
semaine dernière puisqu’effectivement constater des défaillances c’est une chose, mais en être 
informé au préalable pour qu’on puisse communiquer et compenser, puisque cet été même la régie 
a compensé, on a des agents en régie qui ont complété les tournées d’apports volontaires, ordures 
ménagères, ce n’était pas forcément prévu dans leurs missions. On a tous compensé au niveau 
communal, au niveau des services, au niveau de Laval Agglomération aussi. Oui on vous doit cette 
information. J’en suis désolé effectivement. On était contraint par ce courrier officiel attendu par 
l’opérateur. Mais cette semaine normalement on attend leur courrier d’un jour à l’autre. Donc cette 
semaine vous avez un mail récapitulatif  de la situation et du plan d’action. J’en prends l’engagement. 
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Florian Bercault : Merci beaucoup pour cet engagement. Est-ce qu’il y a des observations autres ? 
Oui, Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Je continue. Je sais très bien que ce n’est pas évident. C’est que la prestation 
s’améliore. C’est surtout ça. C’est ce qu’on recherche, que les apports volontaires, on en a  28 nous 
sur la commune, ça s’améliore parce qu’on a dit aux gens d’apporter dans les points d’apports 
volontaires et je pense que ce qu’il se passe, c’est comme la partie cartons est pleine, ils mettent ça 
dans les ordures ménagères ce qui fait qu’à la fin du week-end c’est ordures ménagères. On se 
demande si ça ne serait pas mieux qu’il y ait des passages le vendredi. C’est tout mais c’est un sujet 
qui ennuie les maires. 
 
Florian Bercault : Oui effectivement quand le service n’est pas fait c’est ennuyeux. Au-delà de ça 
on avait quand même convenu des prestations supplémentaires sur la propreté de ces points 
d’apports volontaires, le renforcement de leur propreté. C’est une demande de tous nos concitoyens 
d’où le travail qui s’accélère de contractualisation des entreprises, notamment d’insertion. 
 
Fabien Robin : Je peux me permettre de répondre sur un dernier point. Tout ce travail était prévu. 
Ce que l’on peut aussi admettre c’est qu’on a une situation interne en mode dégradé avec une 
absence de cadre, des recrutements qu’on n’arrive pas, enfin des postes qu’on n’arrive pas à 
pourvoir, malgré les publicités qui sont passées. C’est vrai que cette absence de cadre ne nous a 
pas permis de gérer complètement la situation et de mettre la pression suffisamment sur les 
opérateurs. On a des opérateurs qui n’étaient pas à la hauteur et en interne un manque 
d’encadrement pour gérer cette situation. C’est aussi pour cela que la situation a duré dans le temps. 
Et les nouvelles prestations, clairement, c’est parce qu’il faut aussi ce temps d’encadrement pour 
les délimiter et passer les contrats. J’espère qu’on va pourvoir ces postes rapidement pour qu’on 
reprenne un rythme de croisière suffisant pour répondre aux objectifs qualité que l’on a. 
 
Florian Bercault : Merci pour ces éléments de réponse. Je vous propose de voter cette délibération 
sur l’exonération.  
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante  
 
 
N °  090 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES – EXONÉRATION DES LOCAUX 
INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX – ANNÉE 2023 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code général des impôts et notamment son article 1521-III, 
 
Vu la loi du 10 janvier 1980 portant sur l'aménagement de la fiscalité directe locale, 
 
Vu le tableau annexé à la présente délibération, 
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Considérant que chaque année les locaux à usage industriel ou commercial peuvent faire l'objet 
d'exonération de taxe d'enlèvement des ordures ménagères, 
 
Que certains propriétaires de locaux à usage industriel ou commercial ont sollicité l'exonération de 
la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) puisqu'ils procèdent à l'évacuation et au 
traitement de leurs déchets assimilés aux ordures ménagères par un autre biais que celui du service 
public de gestion des déchets, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Pour l'année 2023, les établissements figurant dans la liste annexée à la délibération sont exonérés 
de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On va passer au rapport annuel synthétique de bassin de JAVO pour l’année 
2021. Louis Michel. 

 
 

 CC91 - RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN JAVO ANNÉE 2021 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat de bassin du JAVO couvre les bassins versants de la Jouanne, de la Mayenne sur une 
partie de Laval Agglomération, du Vicoin et de l'Ouette. 
Il a pour objet d'exercer, dans le cadre de la compétence GEMAPI, la préservation et la restauration 
du bon fonctionnement des milieux et la protection contre la vulnérabilité face aux inondations. 
 
Le rapport annuel 2021 a été adressé à Laval Agglomération, des représentants de la collectivité 
sont, en effet, membres du syndicat. 
 
Il est demandé au conseil communautaire de prendre acte de ce rapport annuel. 
 
 
Louis Michel : J’ai mis deux diapos je crois par syndicat de bassin. Vous vous rappelez comment 
est fait le JAVO d’abord. Avec le Vicoin, le territoire orphelin de Laval Affluent, l’Ouette et la partie 
Coëvrons. Les travaux qui ont été faits cette année, dans le cadre du CT'Eau pour la restauration 
de l’Ouette, vous avez les chiffres. L’entretien ripisylve, la Moyette c’est Saint-Germain-Le-Fouilloux, 
l’enlèvement des Embâcles, Aubel : on a dépensé tout ça. Le coût prévisionnel de 426 000 € et un 
coût réel de 447 000 €, c’est ce qui a été réalisé cette année, en 2021. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. 
 
Louis Michel : On a tous les lits qui ont été travaillés.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur ce rapport synthétique et efficace de 
Louis Michel ? On peut saluer quand même, pour une fois, bravo. Et comme il y en a quatre, il va 
se rattraper. Je vous propose de prendre acte de ce travail et saluer quand même les syndicats qui 
travaillent sur ces sujets-là. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  
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DÉLIBÈRE 
 

 
N°  091 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN JAVO ANNÉE 2021 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Considérant le rapport annuel 2021 transmis par le syndicat JAVO, 
 
Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au conseil communautaire, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2021 du syndicat de bassin JAVO. 
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Florian Bercault : Sur Ernée. 
 
 

 CC92 - RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'ERNÉE ANNÉE 2021 
 

 
 Rapporteur : Louis Michel  
 
I - Présentation de la décision  
 
Le syndicat intervient pour l’aménagement et la gestion de l’eau à l’échelle du bassin versant de 
l'Ernée.  
 
Il agit pour la prévention contre les inondations, l’amélioration de la qualité de l’eau et de la gestion 
quantitative, la gestion des milieux aquatiques, la planification.  
 
Le rapport annuel 2021 a été adressé à Laval Agglomération, des représentants de la collectivité 
sont, en effet, membres du syndicat.  
 
Il est demandé au conseil communautaire de prendre acte de ce rapport annuel.  
 
 
Louis Michel : On n’a que deux communes sur l’Ernée. On les situe à Saint-Germain-Le-Fouilloux 
et Saint-Jean-Sur-Mayenne. Ça c’est la présentation du syndicat. Ça été surtout l’entretien de la 
ripisylve à Saint-Jean-Sur-Mayenne. Vous avez ça de dessiné sur la photo. Une photo agréable où 
des zones de clair et des zones de lumière et des zones d’ombre de manière que le poisson circule 
sans phare. L’étalé on enlève des bois les plus âgés et les plus morts de manière qu’il se renouvelle 
bien. Regardez ces bleus et ces verts qui sont magnifiques. Une passerelle qui n’est certainement 
pas de la compétence de l’Ernée mais qui est quand même bien entretenue. 
 
Florian Bercault : Et pour ceux qui veulent en savoir plus il y a un lien pour une vidéo je crois. On 
n’aura malheureusement pas le temps de regarder ensemble. Est-ce qu’il y a des questions sur 
l’Ernée. Non, on en prend acte je vous remercie. 
 
Ceci exposé,  
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  
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N° 092/2022  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 OCTOBRE 2022  
 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'ERNÉE ANNÉE 2021  
 
Rapporteur : Louis Michel  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 

 
Considérant le rapport annuel 2021 transmis par le syndicat de l'Ernée,  
 
Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au conseil communautaire,  
 
Après avis favorable de la commission environnement,  

 
DÉLIBÈRE 

Article unique  
Le conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2021 du syndicat de bassin de l'Ernée.  
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 CC93 - RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'OUDON ANNÉE 2021 
 

 
 Rapporteur : Louis Michel  
 
I - Présentation de la décision  
 
Le syndicat intervient pour l’aménagement et la gestion de l’eau à l’échelle du bassin versant de 
l’Oudon.  
 
Il agit pour la prévention contre les inondations, l’amélioration de la qualité de l’eau et de la gestion 
quantitative, la gestion des milieux aquatiques, la planification.  
 
Le rapport annuel 2021 a été adressé à Laval Agglomération, des représentants de la collectivité 
sont, en effet, membres du syndicat.  
 
Il est demandé au conseil communautaire de prendre acte de ce rapport annuel.  
 
 
Louis Michel : Après on arrive à l’Oudon avec un territoire qui est relativement grand qui se trouve 
sur deux départements. On va regarder plutôt la partie vers le Nord, Laval Agglomération. Avec 
beaucoup plus de compétences développées par ce syndicat historiquement, la GEMAPI, les 
inondations, la lutte contre les pollutions diffuses, chose qu’on a additionnera l’année prochaine par 
convention au JAVO, l’animation de la CLE du bassin versant avec, en ce moment, des débats 
préalables à la réécriture du SAGE, la gestion quantitative de la ressource, c’est-à-dire qu’en ce 
moment on est engagé sur l’Oudon sur un PTGE, Projet de Territoire pour la Gestion de l’Eau, ce 
que chacun consomme, à la fois l’eau potable, les animaux, l’agriculture, à la fois par l’abreuvement 
et par l’irrigation, et les industriels et comment recycler pas mal d’eau car il y a beaucoup d’eau qui 
est potable, il y a 2 à 3 % de l’eau potable qui sert vraiment à faire de la cuisine et à laver la vaisselle. 
La gestion d’ouvrages hydrauliques : c’est un sujet qu’on a beaucoup débattu cet été parce que 
comme on a supprimé certains ouvrages hydrauliques non légaux, ça a été un débat sur l’eau dans 
les rivières qui n’est pas terminé. La Mayenne étant une rivière domaniale, les ouvrages 
hydrauliques restent. On n’a pas le débat sur la Mayenne mais c’est un débat qu’on a que sur 
l’Oudon avec quand même une bonne nouvelle… à vrai dire vous vous en fouttez complètement de 
la bonne nouvelle, le Département du Maine-Et-Loire a demandé à se mettre en liste 1 de manière 
à pouvoir bénéficier de la continuité écologique, parce que c’était bien qu’on ait la continuité 
écologique du côté Mayenne et du côté Maine-et-Loire il ne se faisait rien. Les anguilles restaient 
bloquées. Ce sont des choix qui se font petit à petit.  
Deuxième diapo, on parle, ça devrait se réaliser l’année prochaine, le ruisseau de la Ardonnière. On 
devrait travailler dessous en août 2023. Des études sont finalisées. On a pris la décision de 
poursuivre les travaux. On signe le contrat territorial pour les trois syndicats qu’on vient de voir, on 
signe le contrat territorial avec l’Agence de l’eau 2023-2025 qui seront totalement à la même hauteur. 
Là on a été plus loin. C’est peut-être une chose qu’on reverra au moment de l’étude d’inondabilité 
qui va arriver. On propose des diagnostics de vulnérabilité, habitat et bâtiments publics. On a 
proposé aux gens qui pourront éventuellement bénéficier d’aides pour que l’eau pluviale ne remonte 
pas dans leur sous-sol. Ce sont des clapets qui sont installés tout simplement. Est-ce qu’il y a une 
quatrième diapo pour ici ? Oui voilà. Ce sont les sous. Avec pas mal de retard de pris en 2021 ce 
qui explique l’excédent qui est là et dont on fait appel que pour moitié cette année et ce qui a permis 
de payer l’étude d’inondabilité sans augmenter la GEMAPI.  
 
Florian Bercault : Même si ça reste effectivement un sujet essentiel, la ressource en eau on l’a bien 
vu cet été. Est-ce qu’il y a des observations sur ces rapports d’activité ? Non. On en prend acte.  
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Ceci exposé,  
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  
 

 

N° 093/2022  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 OCTOBRE 2022  
 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'OUDON ANNÉE 2021  
 
Rapporteur : Louis Michel  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1,  
 
Considérant le rapport annuel 2021 transmis par le syndicat de bassin de l'Oudon,  
 
Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au conseil communautaire,  
 
Après avis favorable de la commission environnement,  
 

DÉLIBÈRE 
 
Article unique  
 
Le conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2021 du syndicat de bassin l'Oudon.  
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Florian Bercault : Et dernière délibération, là c’est une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée 
entre Laval Agglomération et l’établissement public territorial de bassin Vilaine. 
 
 

 CC94 - CONVENTION DE MAÎTRISE D’OUVRAGE DÉLÉGUÉE ENTRE LAVAL 
AGGLOMÉRATION ET L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL DE BASSIN (EPTB) 
VILAINE POUR DES TRAVAUX BOCAGE ET DE RESTAURATION D’UNE ZONE HUMIDE 

 

 
 Rapporteur : Louis Michel  
 
I - Présentation du dossier  
 
La réorganisation du volet Gestion des Milieux Aquatiques (GEMA de la compétence GEMAPI) et 
des compétences associées (ruissellement, bocage, pollutions diffuses) sur l’amont de la Vilaine 
s’est engagée en 2019. Au 1er janvier 2022, l’EPTB Vilaine, composé de deux unités Est et Ouest, 
a été créé.  
 
Laval Agglomération est compétente sur son territoire au titre de la Gestion des Milieux Aquatiques 
et des compétences associées : ruissellement, bocage, pollutions diffuses. Par délibération du 21 
juin 2021, elle a décidé de se retirer du syndicat des Rivières de la Vilaine Amont (SYRVA), futur 
adhérent à l'EPTB, et de contractualiser avec l'EPTB par convention. L’EPTB porte le Contrat Ter-
ritorial, outil de contractualisation avec les financeurs sur ce secteur, et dispose des compétences 
techniques pour mener à bien ces missions.  
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Des travaux sont envisagés en 2022-2023 et portent sur la commune de Bourgon qui a acquis plu-
sieurs parcelles en entrée de bourg et souhaite aujourd’hui restaurer une partie des parcelles en 
zones humides d'une surface de 5 000 m2. Il est prévu également la restauration de 500 ml de bo-
cage sur cette zone.  
 
Conformément aux articles L2421-1 à L2422-11 du code de la commande publique, la commu-
nauté d’agglomération a décidé de confier l’étude et la réalisation des ouvrages envisagés, en son 
nom et pour son compte, à l’EPTB, dans le cadre d’une convention.  
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
Le montant prévisionnel des travaux Milieux Aquatiques s'élève à 12 000 € TTC et celui des tra-
vaux Bocage à 8 000 € TTC.  
 
Dans le cadre du Contrat Territorial porté par l’Unité de Gestion Vilaine Est de l’EPTB, les aides 
financières s'élèvent à 80 %.  
 
Le reste à charge pour Laval Agglomération est de 2 400 € TTC pour les milieux aquatiques et 1 
000 € TTC pour le bocage.  
 
La commission environnement réunie le 30 août 2022 a émis un avis favorable.  
 
 

Louis Michel : C’est pour deux travaux. Vous voyez que le territoire concerné, il faut se représenter. 
Là où il y a le petit carré, c’est Bourgon et Saint-Pierre-la-Cour, je sais bien qu’il y a un du Bourgneuf-
La-Forêt mais c’est surtout Bourgon et Saint-Pierre-la-Cour. Il a été fait des travaux que vous voyez, 
des travaux bocagers, une création de mare, des mosaïques d’habitat, l’enlèvement d’un drain et un 
sentier d’interprétation à définir pour relier. C’est ce qui a été fait. On doit payer à peu près 7 000 € 
au total pour tout ça. C’est marqué là. Ça fait que 3 400 €. Modestement mais ce n’est pas fini. Les 
pousses, une fois qu’elles sont plantées, il faut continuer à les entretenir pour qu’elles poussent et 
qu’elles arrêtent l’eau, et bien les positionner. On vient de nous proposer de débattre dans le cadre 
du SAGE Vilaine qui va se réécrire. Les SAGE s’écrivent après le SDAGE ait été adopté. Le SDAGE 
a été adopté cette année, le 11 mars et donc tous les SAGE vont rentrer en révision, en additionnant, 
si on le veut, la gestion quantitative de la ressource. Je pourrais être intarissable mais j’arrêterai là. 
 
Florian Bercault : La ressource en eau est trop limitée. Sur ce, merci pour ce partage de passion. 
Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose de voter cette convention. Merci Louis et tous les 
élus engagés dans les syndicats d’eau.  
 
Ceci exposé,  
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante 
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N° 094/2022 
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 OCTOBRE 2022 
 
CONVENTION DE MAÎTRISE D’OUVRAGE DÉLÉGUÉE ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET 
L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL DE BASSIN (EPTB) VILAINE POUR DES TRAVAUX 
BOCAGE ET DE RESTAURATION D’UNE ZONE HUMIDE  
 
Rapporteur : Louis Michel  
 
LE CONSEILCOMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, 
 L5211-1etL5711-4, 
 
Considérant que par délibération du conseil communautaire n° 78/2021 en date du 21 juin 2021, 
Laval Agglomération a décidé son retrait du syndicat des Rivières de la Vilaine Amont (SYRVA), 
futur adhérent à l'EPTB Vilaine, 
 
Que ce retrait et la non adhésion à l'EPTB nécessitel'établissement de convention pour la  
réalisation de travaux GEMA par l'EPTB Vilaine sur le territoire de Laval Agglomération, 
 
Quedes travaux sont programmés en 2022-2023,  
 
Après avisfavorablede la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La convention de maitrise d'ouvrage entre Laval Agglomération et l'EPTB Vilaine est approuvée.  
 
Article 2 
La participation financière de Laval Agglomération est de 3400 € TTC et cette somme est inscrite 
au budget 2022. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet, ainsi que ses éventuels avenants. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe au sujet culture avec le rapport annuel du théâtre de Laval. Là aussi 
une bonne nouvelle que Bruno va s’empresser de nous partager. 
 
 

CULTURE 

 
 

 CC95 - THÉÂTRE DE LAVAL – RAPPORT ANNUEL 2021 
 

 
 Rapporteur: Bruno Ffléchard 
 
I -Présentation de la décision 
 
Par délibération du 28 septembre2020, le conseil communautaire a acté le principe d'un mode ex-
ternalisé de gestion du Théâtre de Laval quilui sera transféré au 1erjanvier 2021, sur la base de la 
délibération du 8 juin 2020 portant déclaration d'intérêt communautaire du Théâtre  
 
Un établissement public local est alors créé pour gérer les activités du Théâtre de Laval. 
 
Chaque annéeet conformément L1413-1du code général des collectivités territoriales, le président-
doit présenter à l'assemblée délibérante un bilan d'activité des services exploités en régie dotée de 
l'autonomie financière. 
 
 
Bruno Fléchard : Oui Monsieur le Président, bonsoir. Oui, l’actualité, puisque Madame la ministre 
a annoncé vendredi dernier les six premiers centres nationaux de la Marionnette, dont Laval. Donc 
on va pouvoir enfin ne plus voir la petite étoile du centre national en préparation qu’on voyait sur les 
plaquettes du théâtre depuis de longues années. Avec effectivement un apport en subventions 
supplémentaires qui permettra, qui sera très fléché sur la partie production de spectacles de 
marionnettes. Je tiens aussi à dire que ce n’est pas parce que maintenant on aura ce label que 
l’esprit de la programmation va changer fondamentalement. C’est vrai que le complément de 
financement va surtout sur la partie production. Donc il se produira plus de spectacles, se fabriquera 
plus de spectacles de marionnettes. En termes de programmation, le théâtre reste un équipement 
pluridisciplinaire qui proposera autant de variétés dans les disciplines comme il fait jusqu’à présent. 
Le rapport d’activités 2021-2022, dire déjà pour commencer qu’on est bien sur un rapport de saison 
et non pas forcément sur une année civile. La saison c’est bien sûr beaucoup de chiffres : 
80 représentations, 17 667 billets vendus, 3 spectacles internationaux parmi les 32 spectacles 
proposés, 1 000 visiteurs spécifiquement pour 4 expositions, donc toutes les expositions qui sont 
installées dans les locaux du théâtre, 50 % des spectacles dirigés ou écrits par des femmes, 
11 créations, 11 compagnies régionales. Derrière ces chiffres, il y a bien sûr, on devine les lignes de 
programmation qui peut sous-tendre le travail de Pierre Jamet et de son équipe, 37 représentations 
en temps scolaire, 4 spectacles accessibles aux malentendants et mal-voyants, 10 représentations 
de spectacle en direction de la petite enfance, 82 % de taux de remplissage et là je rappelle qu’on 
est quand même sur la saison 2020-2021 qui a donc aussi souffert des restes du COVID, avec une 
baisse puisque les taux qui précédaient depuis 2019 étaient plus proches de 90 % donc on espère 
aussi retrouver des taux de fréquentation à cette hauteur-là, 179 762 € en recette de billetterie avec 
un prix moyen de billet de 11,95 €.  
On va passer à la slide suivante. Une augmentation importante de l’offre gratuite avec quelques 
souvenirs comme Mo et le Ruban Rouge qui avait rassemblé 6 000 personnes dans les rues de 
Laval à l’occasion aussi du dixième anniversaire du Chaînon Manquant à Laval, une exposition en 
théâtre" Travel-LLLing" aussi qui a rassemblé 658 personnes, et Mirages et Miracles une exposition 
sur la réalité virtuelle qui est un reliquat si j’ose dire de notre candidature à la capitale culture 
française puisqu’on avait eu des financements pour cette opération entre autres, qui a permis d’avoir 
lieu.  
D’autres chiffres : 14 résidences de création, là on arrive sur des choses moins visibles comme les 
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86 jours d’occupation de l’établissement, on s’étonne parfois du manque de disponibilité des lieux 
dans le théâtre. Mais il y a des équipes qui travaillent et ce n’est pas toujours visible de la part du 
public : 6 compagnies régionales, 7 coproductions, 47 représentations de "Sueno", de Singe Diesel, 
coproduit par le théâtre, en France et à l’étranger. Là aussi c’est dire combien investir dans une 
coproduction peut parfois, quand on a fait les bons choix, être un vecteur de rayonnement. Un 
spectacle qui va aller dans toutes ces représentations avec la signature coproduit par Laval ça fait 
parler aussi de notre territoire. 81 artistes et techniciens accueillis en résidence et 8 200 € de frais 
de restauration réinjectés dans l’économie locale et on ne parle pas là de l’hébergement qui est 
aussi nécessaire. Vous avez la liste des résidences, des équipes qui sont passées au théâtre pour 
créer leur spectacle. On peut noter la diversité de l’origine des compagnies qui viennent un peu de 
partout mais avec un intérêt particulier sur les équipes régionales et bien sûr celles du département. 
Et là la liste des coproductions donc les équipes à qui le Théâtre apporte un apport financier 
directement pour payer les artistes et les techniciens. L’élément clé de la saison est l’occasion de 
saluer et de remercier Méduane Habitat et son président. Vous avez peut-être le souvenir qu’on 
avait évoqué la fermeture des logements de la caserne Corbineau qui rendaient de nombreux 
services estimés à l’époque à près de 50 000 € annuels en termes de nuitées. Ces logements 
servaient beaucoup, évidemment au Théâtre mais aussi au conservatoire, aux compagnies de 
théâtre qui sont en résidence, donc Méduane Habitat  nous a mis à disposition un logement qui 
prend le relais de ces logements et c’est une grande satisfaction. Merci Monsieur le Président. 
L’accompagnement du public là-aussi est un volet de l’activité du Théâtre qui est rarement visible. 
"Aller au moins une fois au spectacle, préparation, relecture", c’est 300 enfants de 6 mois à 3 ans, 
900 élèves de 3 à 6 ans en maternelle, 1 900 élèves de 6 à 11 ans dans les écoles élémentaires, 
des collégiens 1 650 et des lycéens 11 150, les dispositifs d’approfondissement là encore 870 élèves 
ont participé à un parcours, 67 étudiants de l’IFAS, 20 élèves de terminale du lycée Buron, 
55 ouvreurs bénévoles qui sont associés à la saison, 55 élèves qui ont participé à un parcours à 
l’échelle de l’agglomération. Tous ces parcours sont de vraies façons de toucher les jeunes dans 
une pratique ou dans un rapport à l’art et au spectacle vivant qui les impliquent de façon assez 
profonde. L’option théâtre du lycée Rousseau qui connaît beaucoup de succès : 3 professeurs, 30 
élèves en découverte théâtrale en seconde, 25 en première et terminale, 28 en première spécialité 
Théâtre et 30 élèves en terminale spécialité théâtre, 8 comédiens professionnels de la Mayenne et 
de la Sarthe et d’Ille-et-Vilaine qui interviennent entre septembre et décembre environ pour 
230 heures d’atelier. 
Le quatrième axe est le théâtre Maison des Initiatives du Territoire que l’on connaît moins peut-être 
parce qu’ils ne sont pas forcément mis en évidence dans la programmation ou dans le programme 
du théâtre. En revanche, ce sont des choses dont vous avez tous entendu parler JM France c’est 
quand même des milliers enfants qui viennent voir un spectacle au théâtre, Laval Virtual… Je ne 
vous fais pas toute la liste. J2K, la chorale Coup d'choeur qui vient régulièrement, et donc des 
rendez-vous qui réunissent les familles ou des gens qui viennent au Théâtre et qui ne sont pas 
forcément le public un peu caricatural que l’on prête au théâtre en disant ce sont les abonnés et les 
300, 400 habitués. Il y a vraiment un nombre significatif de gens qui sont touchés par ce service 
public. 16 675 spectateurs, environ 20 000 avant le COVID, ça vous dit un petit peu le delta ou la 
partie du public qu’on n’a pas totalement récupéré, 40 % de l’occupation de l’établissement, 3 585 
enfants pour les concerts de JMF dont je vous parlais tout à l’heure, 123 slameurs qui se regroupent 
au théâtre régulièrement, 900 spectateurs pour la chorale Coup d'choeur. Ce sont des exemples qui 
montrent que le Théâtre réunit ou rassemble beaucoup de monde. Enfin, la perspective 2022-2023, 
juste redire quand même que le théâtre est agglo depuis janvier 2021 donc le bilan ici ne transpire 
pas forcément une activité sur l’agglomération. Ce n’est que cette saison vraiment qui commence à 
poser des choses au niveau du territoire. Le premier grand évènement sera la festival Pupazzi qui 
se tiendra donc du 2 au 19 novembre 2022 avec 20 jours de marionnettes actuelles, ateliers, 
attractions cinémas d’animation, installation magique qui iront se promener dans toute Laval 
Agglomération, 8 à 10 spectacles pour environ 25 représentations dans 11 communes Bonchamp, 
Entrammes, L’Huisserie, La Chapelle-Anthenaise, Laval, Louverné, Montflours, Port-Brillet, Saint-
Germain-Le-Fouilloux ou Saint-Jean-Sur-Mayenne, Soulgé-Sur-Ouette donc voilà beaucoup de 
communes qui auront l’occasion d’accueillir un spectacle et nous portons une attention aussi sur les 
communes de la deuxième ceinture qui ne sont pas forcément équipées de lieu de spectacle. 
Quelques chantiers en cours, il y a aussi la diffusion d’un spectacle qui sera joué à Louverné 
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Kamuyot qui est une nouveauté parce que ce n’était pas dans les pratiques du théâtre jusqu’à 
présent. Prise en compte des établissements scolaires communautaires hors Laval depuis la rentrée 
2022 et l’approfondissement de la coopération avec le Théâtre des Trois Chênes pour les parcours 
d’éducation artistique et culturels partagés. Et le rapport financier avec une magnifique diapositive : 
un budget d’un million cinq avec, vous retrouverez le socle des charges de structure on va dire, l’axe 
1 la diffusion, l’axe 2 l’accompagnement des artistes, l’axe 3 l’accompagnement du public et l’axe 4 
initiative du territoire, tout en sachant que nous sommes dans une année un peu exceptionnelle 
puisque la COVID représente quand même 62 000 € de remboursement de billetterie, ce qui n’arrive 
jamais évidemment. En face les recettes : là aussi je vous laisserai plonger dans les chiffres 
précisément. À noter la partie de l’État qui augmentera et qui passera à 150 000 € avec le nouveau 
label.  
 
 
Florian Bercault : Voilà pour le rapport annuel. Est-ce qu’il y a des questions, observations ? 
Présentation exhaustive donc on en prend acte. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

 
N° 095/2022 
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3OCTOBRE 2022 
 
THÉÂTRE DE LAVAL – RAPPORT ANNUEL 2021 
 
Rapporteur: Nadège Davoust 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L1413-1, 
 
Vu la présentation du rapport en commission consultative des services publics locaux, 
 
Considérant le rapport joint en annexe de la délibération, 
 
Qu'aux termes des textes susvisés, le président doit présenter à l'assemblée délibérante un bilan 
d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière, 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du un bilan d'activité du Théâtre de Laval pour l'année 2021. 
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Florian Bercault : Et les derniers sujets ressources avec un rapport d’activité 2021 de la SPL 
Espace Mayenne, Sylvie Vielle. 
 
 

RESSOURCES 
 
 

 CC96 - SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE (SPL) ESPACE MAYENNE – RAPPORT 
D’ACTIVITÉ 2021 

 

 
 Rapporteur: Sylvie Vielle 
 
I -Présentation de la décision 
 
Née de la volonté du Conseil départemental de la Mayenne et de Laval Agglomération de se doter 
d'un équipement participant à l'animation et au rayonnement de leur territoire, la construction d'Es-
pace Mayenne a été entamée le 12 juillet 2018, l'entrée dans les lieux s'est faite le 23 juin 2021 
mais la date de livraison n'est pas encore fixée.  
 
Cet espace, qui totalise une surface de plus de 5 000 m² au sol, peut accueillir des évènements 
culturels, professionnels et sportifs. Il dispose d'un parking de 675 places et se compose de 3 
grandes salles : Mayenne (capacité 4 500 personnes), Pégase (capacité entre 500 et 1900 per-
sonnes en fonction de la configuration du mur d'escalade), Congrés (près de 500 places assises) 
ainsi que de 3 salles modulables de séminaire ou réception d'une capacité de 20 à 200 personnes.  
 
La société publique locale (SPL) a été créée en 2019 avec la signature du contrat de délégation de 
service public pour une durée de 10 ans.  
 
En 2020, l’avenant n° 1 portant intégration du vélodrome au sein du périmètre de la délégation de 
service public et prenant acte de la nouvelle date de livraison de l’équipement a été approuvé.  
 
Au 31 décembre 2021, le capital social de la société est composé de 80 % pour le conseil départe-
mental et 20 % pour Laval Agglomération. Le conseil d'administration comprend donc 10 représen-
tants du département et 2 représentants de Laval Agglomération. Le président est Olivier Richefou 
et le directeur général est Eric Dussolier.  
 
La construction représente un investissement de 40 M€ financé par le département.  
 
Le mobilier représente un investissement de 100 K€ financé par Laval Agglomération et rem-
boursé par le département.  
 
Les comptes annuels 2021 de la SPL, correspondant à 6 mois d'exercice commercial,présentent 
un chiffre d’affaires de 535K€ composé de 382 K€ de recette et 144 K€ de subvention.  
 
Les charges d'exploitation s'élèvent à 525 K€, il en résulte que la délégation est, au 31 décembre 
2021, bénéficiaire de 10 K€.  
 
II -Impact budgétaire et financier 
 
Néant.  
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Sylvie Vielle : Oui pour revenir sur ce rapport d’activité, juste pour confirmer, je ne vais pas vous 
rappeler, mais l’Espace Mayenne tout le monde le connaît. Cet espace est totalisé avec 5 000 m² 
au sol et donc peut accueillir évidemment des évènements culturels, professionnels et sportifs, un 
parking de 675 places et il se compose de trois grandes salles pour pouvoir accueillir l’ensemble de 
ces évènements. Une délégation de service public a été signée en 2019 pour une durée de dix ans. 
En 2020 le premier avenant porte sur l’intégration du vélodrome. Et on peut dire qu’au 31 décembre 
2021, le capital social de la société est composé de 80 % pour le Conseil départemental et de 20 % 
pour Laval Agglomération. La construction représente un investissement de 40 millions qui ont été 
financés par le Département. Le mobilier représente un investissement de 100 000 € financés par 
Laval Agglomération et remboursés par le Département. Les comptes annuels 2021 de la SPL 
correspondent à six mois d’exercice puisque la mise en place de cet établissement s’est effectuée 
pour une entrée dans les lieux fin juin 2021. Il présente un chiffre d’affaires de 535 000 € composés 
de 382 000 € de recettes et 144 000 € de subventions. Les charges d’exploitation s’élèvent à 
525 000 € et il résulte donc, la délégation est au 31 décembre 2021, bénéficiaire de 10 000 €.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il a des questions, observations ? Oui, Christian Lefort. 
 
Christian Lefort : Juste une petite observation : quand on regarde les comptes, OK ce n’est que 
sur six mois. Mais on est quand même loin des considérations financières qui nous ont fait modifier 
notre position par rapport à l’équipement il y a quelques temps. On verra mais…. 
 
Florian Bercault : Cela s’explique évidemment parce que si on enlève les subventions des 
différentes institutions, je pense à Laval Agglomération qui ne met pas loin de 400 000 € par an mais 
beaucoup d’aides aux associations. Il y a l’aide sur les contraintes de service public qu’on donne à 
Espace Mayenne mais indirectement le subventionnement qu’on donne aux associations sportives 
pour accéder à l’Espace Mayenne plus les moyens que met le Conseil départemental, on serait 
évidemment, sans les subventions de nos collectivités, très déficitaires, il faut se le dire. Le fait que 
le résultat soit positif est dû au ralentissement de l’activité au COVID en 2021 et aux fortes 
subventions à la fois de Laval Agglomération et du Conseil départemental. C’est un outil de 
rayonnement évidemment pour notre territoire. Effectivement il faudra suivre. Il serait intéressant 
d’avoir un double bilan, un bilan avec les subventions et puis sans les subventions.  Vous verrez 
effectivement le déficit paraître. C’est un équipement : plus on le fait tourner, plus il est déficitaire 
effectivement. Les années COVID n’ont pas permis la pleine capacité de cet équipement 
malheureusement. C’est à suivre évidemment. En tout cas on peut saluer le travail de l’équipe 
d’Espace Mayenne qui arrive à remplir cet équipement-là, même si un rééquilibrage sur les activités 
pas que commerciales serait nécessaire, et donner priorité aux acteurs locaux, ça me semble 
essentiel. Est-ce qu’il y a d’autres observations ? Non ? Effectivement, pour ce vote, ne prendront 
pas part au vote Céline Loiseau et François Berrou puisqu’ils sont au Conseil d’administration. Pour 
les autres, je vous invite à voter. C’est adopté merci. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N° 096/2022 
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 OCTOBRE2022 
 
SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE (SPL) ESPACE MAYENNE – RAPPORT D’ACTIVITÉ 2021  
 
Rapporteur: Sylvie Vielle 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1524-5,L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme,  
 
Vu le compte rendu financier annuel à la collectivité présenté par Espace Mayenne pour l'année 
2021,  
 
Considérant que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la 
collectivité,  
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Espace Mayenne pour 
l’exercice 2021. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Céline Loiseau, François Berrou et  
Marie-Laure Le Mée Clavreul en leurs qualités de représentants au sein du conseil d'administration 
de la SPL Espace Mayenne n'ont pas pris part au vote. 
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Florian Bercault : On passe au FPIC, le Fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales, on rentre dans le magma de la fiscalité locale mais qui nous 
apporte des ressources, même si elles sont de plus en plus petites. François Berrou. 
 

 CC97- FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION DES RESSOURCES 
INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC) – RÉPARTITION DE L'ENVELOPPE 
2022 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) a été mis 
en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le 
secteur communal. Il s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal (EI), composée d’un 
établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre (EPCI) et de ses communes 
membres. 
Le FPIC consiste à prélever une partie des ressources à certains ensembles intercommunaux pour 
la reverser à d'autres moins favorisés. 
 
Laval Agglomération a reçu de la préfecture de la Mayenne, le 24 août dernier, la notification des 
montants 2022 pour l’EPCI et ses communes membres. Cette enveloppe 2022 s'élève à 2 923 513 
€ pour l'ensemble intercommunal. Elle est par conséquent inférieure de 56 144 €(soit - 2%) à celle 
de 2021.  
 
Au regard de cette diminution de 2 % de l'enveloppe FPIC pour 2022, deux options sont 
proposées :  

- une première option de répartition selon le droit commun,  
- une seconde option répartissant équitablement la baisse de 2 % constatée, entre Laval 

Agglomération et les communes membres.  
 

Point d'attention : concomitamment au versement du FPIC (que ce versement soit de droit com-
mun – option 1, ou dérogatoire – option 2), 2022 verra la mise en application du Pacte Financier 
et Fiscal. S'agissant du FPIC, ceci implique une transformation du solde de l'enveloppe de Fonds 
de concours (2020-2023), en FPIC dérogatoire, au bénéfice des seules communes de moins de  
1 500 habitants de Laval Agglomération, solde réparti par moitié sur 2022 et 2023.  

 
1ère option de répartition : le droit commun 
L'application de droit commun implique un premier niveau de répartition de l'enveloppe entre Laval 
Agglomération et ses communes membres, en fonction du coefficient d'intégration fiscale (CIF), que 
ce soit pour le prélèvement ou le reversement. 
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Puis un second niveau de répartition est opéré entre les communes, en fonction de trois critères :  
- la population,  
- l'écart entre le revenu par habitant des communes, et le revenu moyen par habitant de 

l'ensemble intercommunal (EI), 
- l'écart entre le potentiel financier par habitant des communes et le potentiel financier moyen 

par habitant de l'EI. 
 

 
 
Cette première option de répartition selon le droit commun permet à Laval Agglomération de 
bénéficier d'une progression de l'enveloppe de 37 292 €, mais elle entraîne une diminution de la part 
des communes de -93 436 €, avec une incidence pour chacune détaillée dans le tableau ci-dessus. 
 
Par ailleurs, même si cette option permet, dans le premier niveau de répartition, de respecter un 
écart à la répartition de droit commun à + ou - 30 % ; dans le second niveau, celle-ci ne permet pas 
de respecter cette limite des 30 %. Une délibération fixant les modalités de répartition dérogatoire 
devra donc être votée :  
(i) soit à l'unanimité du conseil communautaire dans les deux mois suivant la notification de 
l'enveloppe FPIC à l'EPCI, soit le 24 octobre au plus tard (enveloppe notifiée le 24 août) ;  
(ii) soit à la majorité des deux tiers du conseil communautaire, avec approbation des conseils 
municipaux, dans le délai de deux mois suivant la notification. 
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2nde option de répartition : répartir équitablement la baisse de 2 % de l'enveloppe FPIC 2022 
entre Laval Agglomération et les communes membres  
 
Une seconde option consiste à acter la répartition de la baisse d'enveloppe FPIC 2022 de 2 %, pour 
moitié à Laval Agglomération, et pour l'autre moitié aux communes membres. Ce qui reviendrait, au 
premier niveau de répartition, à répartir -56 144 € de diminution globale, à raison de -28 072 € pour 
Laval Agglomération, et -28 072 € pour les communes.  
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Puis un second niveau de répartition serait opéré entre les communes, toujours en fonction des trois 
critères cités plus haut :  
 

 
 
Cette seconde option permettrait, pour 2022, une répartition équitable de la baisse d'enveloppe FPIC 
de -56 144 € entre Laval Agglomération et les communes membres. 
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Là encore, cette option aboutissant à un dépassement du seuil de + ou - 30 % par rapport à la 
répartition de droit commun, une délibération actant cette répartition dérogatoire devrait faire l'objet 
d'un vote :  
 
(i) soit à l'unanimité du conseil communautaire dans les deux mois suivant la notification de 
l'enveloppe FPIC à l'EPCI, soit le 24 octobre au plus tard (enveloppe notifiée le 24 août) ;  
(ii) soit à la majorité des deux tiers du conseil communautaire, avec approbation des conseils 
municipaux, dans le délai de deux mois suivant la notification. 
 
Afin de renforcer la solidarité financière au profit des communes membres, dans le contexte de mise 
en œuvre du nouveau pacte financier et fiscal dès 2022, il vous est par conséquent proposé d'opter 
pour une répartition dérogatoire actant un partage équitable de la baisse d'enveloppe FPIC de 2 %, 
à parité entre Laval Agglomération et l'ensemble des communes. 

 
François Berrou : Bonsoir à tous. La délibération par rapport à ce qui est le FPIC. Je rappelle  
qu’à la fois on bénéficie du reversement et d’un prélèvement. La différence entre les deux, c’est ce 
qu’on appelle la contribution nette, est une première répartition qui se passe au niveau national. Il y 
a à peu près 60 % des EPCI qui en bénéficient, d’un point de vue net, dont fait partie Laval 
Agglomération. Ensuite il y a la répartition à avoir au-delà de l’ensemble intercommunautaire, entre 
Laval Agglomération proprement dit et les communes qui font partie de Laval Agglomération. Peut-
être rappeler deux ou trois petites choses. Déjà l’attribution nette 2022, au niveau global, l’ensemble 
intercommunal, est en baisse de 56 000 €, sachant que si on est sur la répartition qu’on appelle de 
droit commun, ça veut dire que ça donne une augmentation de Laval Agglomération de 37 292 et 
une baisse au niveau des communes de 93 000 €. Pour rappel, je rappelle que, y compris en 2021, 
on avait voté un aspect dérogatoire puisqu’il y avait eu une augmentation qui amenait une diminution 
pour les communes. Nous avais été amené à prendre cette position-là. Je rappelle par ailleurs que 
dans le cadre du pacte financier et fiscal, quand nous avons échangé, l’idée était d’avoir les fonds 
de concours qui ne sont pas encore utilisés par rapport à l’enveloppe qui va jusqu’en 2023, pour les 
communes de moins de 1 500 habitants, ce qui n’est pas encore utilisé, donc viennent dans le cadre 
d’une attribution pour le FPIC, à moitié pour 2022 et moitié pour 2023. C’était la première répartition 
qui tiendrait compte de cela, c’est du droit commun. En fait, la proposition qu’on va faire c’est plutôt 
l’option deux qui consiste, là c’est toujours l’option un avec l’enveloppe par commune je ne vais pas 
revenir par commune, si on passe plutôt à la deuxième option qui serait la suivante : l’idée est de 
répartir la baisse qu’il y a de 56 000 € à moitié entre Laval Agglomération et les communes, moitié, 
moitié, avec la répartition qui est donnée, tout en prenant en compte, bien entendu, ce qu’on prévoit 
dans le cadre du pacte financier et fiscal pour les fonds de concours, qui donne l’attribution nette du 
FPIC, telle qu’elle est évoquée là. Avec, si on peut passer à la dernière slide, avec un point de 
vigilance, ça veut dire qu’effectivement pour le FPIC, comme on est avec les options qu’on propose 
qui tiennent compte à la fois du fonds de concours et un peu de dérogatoire par ailleurs, on dépasse 
le seuil de 30 %. Ça veut dire que d’un point de vue concret, il y a deux possibilités. Première 
possibilité que je souhaite: c’est voter à l’unanimité du Conseil communautaire et donc dans ces 
cas-là cela s’arrête là. Si ce n’est pas voté à l’unanimité et qu’il y a la majorité, ça nécessite de 
revenir devant chaque Conseil, dans le délai de deux mois, c’est-à-dire que sachant qu’on a eu la 
notification le 24 août, ça mène au 24 octobre. Autrement c’est la répartition du droit commun qui 
s’applique c’est-à-dire l’option un. Vous voyez un peu les conséquences financières que cela donne, 
si, entre guillemets, on n’adopte pas l’option qui est proposée là. Je pense que c’est important de le 
préciser aussi, par rapport à ça.  
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Florian Bercault : On vous propose de voter. Vous avez bien compris l’option deux et on vous invite 
à voter, collectivement, favorablement à cette délibération. Est-ce qu’il y a des questions sur cette 
délibération qui est importante évidemment ? Non ? Celui qui vote non, bon… aura à s’expliquer 
auprès de François Berrou. Et pas que. S’il n’y a pas de question je vous invite à voter. Je vous 
remercie de ce vote unanime. C’est vrai que c’est une des délibérations qui a été le plus plébiscité 
ce soir. C’était le point d’orgue de ce conseil. La pression va pouvoir redescendre. 
 
 Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET 
COMMUNALES (FPIC) – RÉPARTITION DE L'ENVELOPPE 2022 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la notification de l'enveloppe 2022 du FPIC par les services de la préfecture de Mayenne en date 
du 24 août 2022 et les propositions de répartition au sein de l'ensemble intercommunal, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er  
Dans le contexte de mise en œuvre d'un nouveau pacte financier et fiscal, le principe de répartition 
dérogatoire du FPIC actant le partage solidaire et équitable de la baisse d'enveloppe de 2 %, à parité 
entre Laval Agglomération et les communes membres, est retenu pour l'année 2022.  
 
Article 2  
En optant pour la répartition dérogatoire, le montant pour Laval Agglomération et par commune 
serait de : 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à notifier au représentant de 
l'État l'option dérogatoire de versement du FPIC 2022, ainsi que tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au versement mobilité, le vote du taux 2023. François Berrou. 
 
 

 CC98- VERSEMENT MOBILITÉ – VOTE DU TAUX 2023 
 
 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 

- Cadre juridique du versement mobilité (VM) :  
 
Pour assurer le financement des services publics de mobilité, le législateur a prévu que les collecti-
vités territoriales ou leurs groupements bénéficient du versement mobilité. Celui-ci succède au ver-
sement transport. Il a été modifié dans ses contours par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014. Par cette 
loi, le législateur a en effet souhaité élargir la question des transports à d'autres modes de déplace-
ment doux (vélo, marche à pied, etc...), de manière articulée et cohérente avec les modes de trans-
ports en commun usuels (autobus, trains).  
 
Ce versement mobilité est codifié aux articles L2333-64 et suivants du CGCT. 
Il est institué par délibération dans le ressort de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent pour l'organisation des transports urbains. Tout employeur personne 
physique ou morale (public ou privé) à partir de 11 salariés est assujetti au versement mobilité dans 
la zone où a été institué le versement. L'URSAAF est chargée de son recouvrement. 
 
En revanche, sont exonérées du versement mobilité : les fondations, et associations reconnues 
d'utilité publique à but non lucratif dont l'activité est de caractère social et bénéficie d'un régime 
particulier d'exonération, ainsi que, depuis 2021, les associations intermédiaires.  
Pour qu'une association puisse être exonérée du versement, trois conditions cumulatives doivent 
ainsi être réunies : 

- il doit s'agir d'une fondation ou d'une association à but non lucratif,  
- celle-ci doit être reconnue d'utilité publique,  
- son activité doit avoir un caractère social. 

 
De plus, en vertu de l'article D2333-85 du CGCT, les communes et EPCI doivent dresser la liste de 
ces organismes, si elles souhaitent les exonérer. Actuellement, aucune délibération n'a été prise en 
ce sens par Laval Agglomération.  
 
 
- Modalités d'extension des zones de services de mobilité concernées par le VM, et de modification 
de son taux :  
 
Les décisions d'extension des zones de services publics de mobilité ayant pour objet d'intégrer de 
nouvelles communes et d'assujettir au VM les employeurs concernés de leur territoire, peuvent 
intervenir à tout moment de l'année.  
 
En revanche, les modifications de taux du versement mobilité ne peuvent entrer en vigueur qu'à 
deux échéances : soit au 1er janvier, soit au 1er juillet de chaque année. 
 
Depuis 2010, le taux actuellement en vigueur à Laval Agglomération est de 0,6 %. 
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- Notification des nouvelles dispositions relatives au VM aux personnes physiques ou morales 
concernées :  
 
Les employeurs assujettis sont informés du nouveau taux applicable par les organismes de 
recouvrement (URSSAF) au plus tard le 1er décembre, ou le 1er juin.  
 
Point d'attention : en cas d'extension du périmètre de transports urbains, avec intégration de 
nouvelles communes, le taux du versement n'est opposable aux assujettis situés sur le territoire de 
ces communes qu'après leur avoir été communiqué par l'organisme de recouvrement. À défaut, le 
versement n'est pas dû. 
 
Ces modifications sont prises en compte sur le module de recherche des communes concernées et 
du taux de versement mobilité applicable, accessible sur le site de l'URSSAF. 
 
 
- Motif de la présente décision d'extension du VM :  
 
Ainsi que Laval Agglomération s'y était engagée, le versement mobilité ne s'est pas appliqué aux 
communes de l'ex-Pays de Loiron, tant que la compétence transport n'y était pas encore déployée. 
 
À compter du 1er janvier 2023, il est prévu que la nouvelle délégation de service public entre en 
vigueur, et se traduise par le déploiement progressif de nouveaux services de mobilité sur l'ensemble 
des territoires de l'agglomération. Par conséquent, il est désormais nécessaire que le versement 
mobilité soit étendu à tous les employeurs de plus de 11 salariés situés au sein de cette zone.  
 
En particulier, le transport à la demande TULIB et le transport pour personne à mobilité réduite 
Mobitul seront ainsi étendus aux 14 communes de l'ex-Pays de Loiron dans les mêmes conditions 
que sur l'ensemble de l'agglomération, à compter du lancement de la DSP. 
 
Il vous est donc proposé d'instaurer le versement mobilité à compter du 1er janvier 2023 sur les 14 
communes de l'ex Pays de Loiron. 
 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
- Le VM en recettes :  
 
Le produit attendu du versement mobilité pour 2022 est de 6,4 M€. 
 
Lors de la fusion avec la communauté de communes du Pays de Loiron et d'une extension du VM 
aux nouvelles communes concernées, les estimations du Trésor public envisageaient, sur la base 
du taux de 0,6%, une hausse de 100 à 200 K€ par an du versement mobilité.  
 
Pour information, une augmentation du taux de versement mobilité de 0,1 % engendrerait une re-
cette supplémentaire de l'ordre de 1 M€. 
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- Le Budget annexe 5 "Transports" en dépenses :  
 
Pour rappel, en 2022, le montant prévu de forfait de charge avec une indexation provisoire est de 
13 650K€ sur un budget de fonctionnement de 16 695K€. 
 
Ci-après le tableau récapitulatif des dépenses et des recettes : 
 

Dépenses (en euros) 

Charges à caractère général 15 037 150,00 90,07% 

 dont prestation versée au 
délégataire 

13 650 400,00 81,77% 

Charges de personnel 197 850,00 1,19% 

Charges financières 176 000,00 1,05% 

Dotation aux amortissements 1 116 000,00 6,68% 

Autres charges de gestion 
courante (subvention et participa-
tion) 

167 520,00 1,00% 

Total Dépenses 16 694 520,00   

   

Recettes (en euros) 

Versement mobilité 6 411 000,00 38,40% 

recettes DSP 1 858 000,00 11,13% 

Dotation Préfecture 691 220,00 4,14% 

Dotation Ex Département 1 423 200,00 8,52% 

Dotation Ex Loiron  753 700,00 4,51% 

Autres subventions 67 000,00 0,40% 

amortissement subvention 81 000,00 0,49% 

Sous-total Recettes 11 285 120,00 67,60% 

Subvention équilibre du Budget prin-
cipal 

5 409 400,00 32,40% 

Total recettes 16 694 520,00   
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François Berrou : Oui le versement mobilité, avec je le rappelle pour l’instant juste la situation 
actuelle. On est sur un taux de versement mobilité à 0,6 % qui s’applique pour l’instant sur les 
20 communes de l’ex-Laval Agglomération et qui ne s’applique pas sur l’ex-Pays de Loiron. L’idée, 
sachant qu’on sera amené à rediscuter du versement mobilité, y compris en termes de perspective 
budgétaire et de décisions ultérieures. L’idée aujourd’hui est de reconduire le taux à 0,6, de l’étendre 
au Pays de Loiron, sachant qu’ensuite le taux peut être revu, soit pour application au 1er janvier, soit 
pour application un 1er juillet. L’idée étant, Isabelle Fougeray pourra compléter, l’idée étant que 
quelque part, à la fois par rapport aux perspectives budgétaires quand on les aura un peu plus sur 
tout ce qui est transport, enfin tout ce qui est mobilité, et avec l’aspect aussi d’échanges avec les 
entreprises pour voir comment ça s’organise aussi par rapport aux services qu’il peut y avoir, en 
particulier pour les actifs. C’est une délibération que je considère de transition avec les 0,6 % et puis 
l’extension au Pays de Loiron, à partir du moment où les services vont s’étendre. Je rappelle aussi, 
sans donner beaucoup de chiffres, c’est simplement le versement transport c’est 6,4 millions, 
0,1 point, c’est en gros un million. Sachant que pour l’instant on était en prévisionnel, mais ça va 
être plus que ça on le verra. Pour l’instant on était à 5,4 millions de participation du budget principal, 
avec les premières approches qu’on peut avoir, en tout cas ça fera partie du débat qu’on devra avoir. 
Pour l’instant, l’idée est de poser l’extension du versement mobilité à l’ex-Pays de Loiron au taux 
actuel pour l’ensemble de la zone. On sera amené ensuite à débattre collectivement pour voir si ces 
choses-là évoluent et la possibilité étant que ça évolue au 1er juillet ou autrement au 1er janvier 2024.  
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions, observations sur cette délibération ? 
Effectivement François a donné un peu la couleur. C’est une contribution qui est lisible parce qu’elle 
va aux mobilités, qui a dû seNs puisqu’elle va sur des mobilités écologiques, en tout cas en se 
préoccupant de l’environnement. Et vu le contexte fiscal qui va évoluer avec une baisse annoncée 
en deux temps de la CVAE, on se pose la question des ressources propres de notre collectivité. Je 
crois que le débat budgétaire va arriver. Ça sera l’occasion de se questionner sur l’avenir de ce 
versement mobilité. Je vous invite à voter.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  0 98 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
VERSEMENT MOBILITÉ – VOTE DU TAUX 2023 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, et ses 
articles L2333-64, L2333-65, L2333-66 et L2333-67, 
 
Vu le code des transports, le titre III du livre II de la première partie du code des transports, et les 
articles L1221-1 et L3111-5, 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 27 février 2018 portant fusion de la Communauté d'agglomération 
de Laval et de la Communauté de communes du Pays de Loiron, 
 
Vu la délibération n° 66/2019 du conseil communautaire du 25 mars 2019, adoptant le maintien du 
taux versement transport pour le nouvel EPCI et précisant dans son rapport que les communes de 
l'ancien pays de Loiron sont exclues, pour le moment, du périmètre d'application sachant que la 
compétence transport urbains n'est pas encore déployée sur leur territoire,  
Considérant que la nouvelle délégation de services publics (DSP) transport qui entrera en vigueur 
au 1er janvier 2023 concerne l'ensemble du territoire et donc que les communes de  
Beaulieu-sur-Oudon, Bourgon, La Brûlatte, La Gravelle, Le Bourgneuf-la-Forêt, 
Le Genest-Saint-Isle, Launay-Villiers, Loiron-Ruillé, Montjean, Olivet, Port-Brillet,  
Saint-Cyr-le-Gravelais, Saint-Ouen-des-Toits, Saint-Pierre-la-Cour vont bénéficier de nouveaux 
services,  
 
Qu'il y a lieu d'instituer le versement mobilité sur ces 14 communes, 
 
Que Laval Agglomération en qualité d'autorité organisatrice de la mobilité doit fixer le taux du 
versement mobilité, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le taux du versement transport est conservé à 0,60 % pour 2023. 
 
Article 2 
Ce taux s'applique sur le périmètre de transport urbain comprenant vingt communes membres de 
Laval Agglomération : 
 

- Ahuillé, 
- Argentré, 
- Bonchamp, 
- Châlons-du-Maine, 
- Changé, 
- Entrammes, 
- Forcé, 
- La Chapelle-Anthenaise, 
- L’Huisserie, 
- Laval, 

- Louverné 
- Louvigné, 
- Montflours, 
- Montigné-le-Brillant, 
- Nuillé-sur-Vicoin, 
- Parné-sur-Roc, 
- Saint-Berthevin, 
- Saint-Germain-le-Fouilloux, 
- Saint-Jean-sur-Mayenne, 
- Soulgé-sur-Ouette. 

 
Article 3 
À compter du 1er janvier 2023, ce taux est instauré sur les quatorze communes de l’Ex Pays de 
Loiron : 
 

- Beaulieu sur Oudon, 
- Bourgon, 
- La Brûlatte, 
- La Gravelle, 
- Le Bourgneuf-la-Forêt, 
- Le Genest-Saint-Isle, 
- Launay-Villiers, 

- Loiron-Ruillé, 
- Montjean,  
- Olivet, 
- Port-Brillet, 
- Saint-Cyr-le-Gravelais, 
- Saint-Ouen-des-Toits, 
- Saint-Pierre-la-Cour 

 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe au bilan financier de la mutualisation, un bilan qui sera synthétique 
de la part de François. 
 
 

 CC99- BILAN FINANCIER 2021 DE LA MUTUALISATION 
 
 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 

Bilan financier de la mutualisation des services administratifs  
 
Au cours de l'exercice 2015, un processus de mutualisation des services a été initié entre la ville de 
Laval et Laval Agglomération.  
Ainsi, ont été mutualisés par délibérations : le service des assemblées, la direction générale adjointe 
(DGA) ressources (services ressources humaines, finances, informatique, affaires juridiques, com-
mande publique), puis ce fut le tour de la mission performance.  
 
En décembre 2015, la création d'un service commun « direction générale » a été actée par la ville 
de Laval et Laval Agglomération.  
 
Enfin, en décembre 2016, la ville de Laval et Laval Agglomération ont décidé de mutualiser le service 
des archives. 
 
En juin 2015, une charte financière a été validée par délibérations, par le conseil communautaire et 
le conseil municipal. Ces derniers ont acté les clés d'une répartition financière pour l'ensemble des 
services administratifs mutualisés entre la ville et l'agglomération. Cette répartition s'appuie sur la 
masse salariale historique de chacune des collectivités.  
 
En décembre 2016, de nouvelles délibérations ont été adoptées pour assurer une cohérence des 
pratiques et un meilleur suivi.  
Elles ont pour objectif :  

- d'abroger la délibération initiale de la chartre financière de 2015,  
- regrouper sous un même document les règles existantes de répartition financière de toutes 

les fonctions supports administratives mutualisées à savoir, l'ensemble des services com-
muns créés (entre le 1er  avril 2015 et le 1er janvier 2017), 

- d'uniformiser ces règles.  
 

Un avenant 1 a été acté par délibération en décembre 2018. Il valorise la répartition financière d'un 
loyer et charges de 16 € / mois / m² de bureau occupé par les services mutualisés. 
 
Un avenant 2 a été validé par délibération en décembre 2019. Il vient préciser les pourcentages de 
clé de répartition entre les deux collectivités en 2020 et en 2021.  
 
Ainsi, conformément à ce dernier avenant, les taux qui s'appliquent au  
1er janvier 2021 sont : 71,74 % pour la ville de Laval et 28,26 % pour Laval Agglomération. 
 
Une procédure de versement a été définie dans l'article 3 de la charte financière de décembre 2016. 
Un préfinancement sur l'attribution de compensation de la ville a été retenu ; la régularisation finale 
se faisant par l'émission d'un titre de recettes auprès la ville de Laval. 
  



 

738 

 
De plus, il a été prévu dans la charte financière que la participation à l'investissement des services 
administratifs mutualisés se fasse sur la base d'une facturation et de l'émission d'un titre de recettes 
auprès de la ville de Laval assise sur la clé de répartition précitée. 
 
Le bilan financier 2021 de ces mutualisations est synthétisé dans le tableau ci-dessous. 

 
 

Fonctionnement : 
Le coût net total de fonctionnement des services administratifs mutualisés pour 2021 est de 5,4 M€, 
dont 3,9 M€ à la charge de la ville de Laval et 1,5 M€ à la charge de Laval Agglomération. 
La ville a déjà pré-financé à hauteur de 3,18 M€ à travers la diminution de son attribution de com-
pensation.  
 
Certaines charges supportées par la ville sont à déduire du montant dû. Il s'agit notamment des 
loyers de bureaux de la ville occupés par la direction des ressources humaines, de la direction des 
systèmes informatique, du service assemblées et du service archives. 
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=> Un titre de recette d'un montant de 703 502,64 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
 
Investissement : 
Les dépenses d'investissement de la DGA ressources s'élèvent à 67 K€ en 2021, dont 48 K€ à 
charge de la ville.  
 
=> Un titre de recette d'un montant de 48 073,48 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
 

Bilan financier de la mutualisation des services techniques 
 
Dans le cadre du processus de mutualisation, en décembre 2016, la ville de Laval et Laval Agglo-
mération ont décidé par délibération de mutualiser la direction des bâtiments et garage. 
Puis, en décembre 2017, les services communs suivants ont ensuite été créés : "Direction générale 
adjointe services urbains et infrastructures", "Direction générale adjointe aménagement environne-
ment" et "Service stratégie environnementale", le tout à compter du 1er février 2018. 
 
Une charte financière sur la mutualisation des fonctions techniques a été actée par délibérations en 
décembre 2016.  
 
Un avenant n° 1 à la charte financière a été approuvé en décembre 2017. Il étend le périmètre de la 
charte financière de décembre 2016 aux services communs suivants : "Direction générale adjointe 
services urbains et infrastructures", "Direction générale adjointe aménagement environnement" et 
"Service stratégie environnementale" à compter du 1er février 2018. 
 
Un avenant n° 2, a été validé par délibérations en décembre 2018. Il vient préciser les pourcentages 
de clé de répartition "masse salariale" entre les deux collectivités 
Ainsi depuis 2018, les pourcentages sont les suivants : 79,99% pour la ville de Laval et 20,01 % pour 
Laval Agglomération.  
 
La démarche est quasi la même que pour la mutualisation des services administratifs, sauf pour les 
charges liées au fonctionnement de l'atelier et du garage pour lesquelles des clés de répartition 
spécifiques ont été déterminées :  
Trois clés de répartition ont ainsi été prévues selon le type de dépense : 

1. en fonction de la masse salariale historique pour les salaires et les frais d'administration,  
2. en fonction du temps d'intervention pour les consommables et petits équipements liés 

au fonctionnement de l'atelier, 
3. en fonction du nombre de véhicules pour les consommables et petits équipements liés 

au fonctionnement du garage. 
 
Une procédure de versement a également été définie dans l'article 3 de la charte financière, sur la 
mutualisation des fonctions techniques. Un préfinancement a été retenu sur l'attribution de compen-
sation de la ville ; la régularisation finale se faisant par l'émission d'un titre de recettes auprès de la 
ville de Laval. 
 
Par ailleurs, il a été prévu dans la charte financière que la participation à l'investissement se fasse 
sur la base d'une facturation et de l'émission d'un titre de recettes auprès de la ville de Laval. 
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Le bilan financier 2021 de ces mutualisations est synthétisé dans le tableau ci-dessous :  
 

 
 

Fonctionnement : 
Le coût net total de fonctionnement des services techniques mutualisés pour 2021 est de 3 M€, dont 
2,4 M€ à la charge de la ville de Laval et 0,6 M€ à la charge de Laval Agglomération. 
Le calcul des parts agglo et ville proviennent de l'application des 3 clés de répartition sur les mon-
tants de charges correspondant :  
 
Ainsi la part agglo s'élevant à 610 982,07 € correspond à :  

+ 595 831,53 € (clé masse salariale 20,01% sur charges : 2 977 668,82 €)  
+    1 090,81 € (clé temps d'intervention 8.13% sur consommables et petits équipements de 
l'atelier de 13 415,94 €)  
+ 14 059,72 € (clé véhicules 47,01% sur consommables et petits équipements du garage de 
29 904,81 €) 
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La part ville s'élève à 2 410 007,50 €, dont 2 165 000 € ont déjà été préfinancés. Par ailleurs, des 
charges portées par la ville sont à déduire (-152 k€); elles correspondent essentiellement aux loyers 
des services mutualisés hébergés dans des bâtiments ville. 
 
=> Un titre de recette d'un montant de 92 549.48 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
 
Investissement : 
Les dépenses d'investissement des services techniques mutualisés s'élèvent 
à 97,8 K€ en 2021, dont 78 K€ à charge de la ville. 
 
=> Un titre de recette d'un montant de 77 895,56 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
 

Bilan financier de la mutualisation de la DGA culture 

 
La mutualisation des services initiée en 2015 s'est poursuivie en décembre 2018, la ville de Laval et 
Laval Agglomération ont décidé de mutualiser la "direction générale adjointe culture tourisme sport 
et son pôle administratif et financier" (à compter du 31 décembre 2018). 
 
En décembre 2019, un avenant 1 a validé par délibérations de la ville de Laval et Laval Aggloméra-
tion, l'extension de la "direction générale adjointe culture tourisme sport et son pôle administratif et 
financier" avec la création de la "direction Administration". 
 
Pour la DGA Culture, il a été décidé d'inclure les modalités financières de cette mutualisation dans 
la convention, annexée aux délibérations de décembre 2018, actant la mutualisation de la direction 
générale adjointe, culture tourisme sport.  
L'avenant 1 aux délibérations décembre 2019, sur l'extension de ce service commun, a également 
précisé les clés de répartition des charges depuis 2018.  
 
Ainsi, pour 2021, les taux sont : 31,01 % pour Laval Agglomération et 68,99 % pour la ville de Laval. 
 
Les modalités de financement sont les mêmes que pour les autres chartes financières. 
 
Le bilan financier 2021 de ces mutualisations est synthétisé dans le tableau ci-dessous : 
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Fonctionnement : 
Le coût net total de fonctionnement de la DGA culture mutualisée pour 2021 est de 0,33 M€, dont 
0,23 M€ à la charge de la ville de Laval et 0,1 M€ à la charge de Laval Agglomération. 
 
=> Un titre de recette d'un montant de 25 143,29 € sera émis auprès de la ville de Laval. 
 
Investissement :  
Les dépenses d'investissement s'élèvent à 1 526 € en 2021, dont 1 052,79 € à la charge de la ville. 
 

=> en 2021, un titre de recette d'un montant de 1 052,79 € sera émis auprès de la ville de Laval.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
  

Le total des compléments de participation à verser par la ville 
s'élève à : 

 
948 217 € 

 - dont un titre de recette en section de fonctionnement  821 195 € 
 - dont un titre de recette en section d'investissement 127 022 € 
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Il correspond de participations suivantes: 
o services administratifs mutualisés :  

- complément sur charges de fonctionnement 703 502,64 
- part sur charges d'investissement 48 073,48 

o services techniques mutualisés :  
- complément sur charges de fonctionnement 92 549,48 
- part sur charges d'investissement 77 895,56 

o DGA culture mutualisée :  
- complément sur charges de fonctionnement 25 143,29 
- part sur charges d'investissement 1 052,79 

 
Le solde à régler par la ville augmente de 354 k€  entre 2020 et 2021: 

       2020  2021 

Le total des compléments de participation : 594 011 € 948 217 € 

 - dont en section de fonctionnement  545 021 € 821 195 € 
 - dont en section d'investissement 48 990 € 127 022 € 

 
Le déménagement en juillet 2021 de certains services mutualisés des bureaux de la  ville vers l’hôtel 
communautaire a entraîné une baisse des loyers perçus par la ville en 2021 de l'ordre de 100 K€ 
(directions informatique, ressources humaines, bâtiments et direction générale adjointe des services 
urbains et infrastructures). 
  
Par ailleurs les charges de fonctionnement ont augmenté de 222 K€ au global, dont 177 K€ à charge 
de la ville : 

o moins de remboursements de salaires par les assurances : 76 k€,  
o plus de frais de fonctionnement : + 142 k€, 

(+ 33 k€ avec la reprise des formations après les confinements de 2020,  
 + 26 k€ de masques distribués aux agents mutualisés en 2020 et 2021, 
 + 29 k€ d’assistance recrutement et de recherche de financements d'investissement, + 11 
k€ de consommables entretien des bâtiments et garage, + 11 k€ pour la maintenance de 
logiciels et + 13 k€ de fournitures administratives).  

  
Enfin les charges d’investissement ont augmenté de 100 k€, dont 78 k€ à charge de la ville. En 2021, 
deux véhicules légers ont été acquis pour les services mutualisés ainsi qu'un camion-benne pour 
les travaux de maçonnerie. 
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François Berrou : Ce bilan concerne en fait la mutualisation des services qu’il peut y avoir entre 
l’agglo et la ville de Laval où là c’est l’application des conventions qui existent à ce jour sur les 
services mutualisés, de la répartition des charges entre la ville et l’agglo. Si je prends des éléments 
totaux, il y a bien sûr tous les aspects de fonctionnement et les appels d’investissement. Les clés de 
répartition pour les services support administratif sont de 74 % pour la ville, 28,26 % pour l’agglo ; 
la partie des services techniques qui est mutualisée avec une clé de répartition de 79,99 % pour la 
ville, 20,01 % pour l’agglo et la DGA culture qui est à 68,99 % pour la ville et 31,01 % pour l’agglo. 
Sachant que par ailleurs il y a un préfinancement puisque c’est la ville qui, quelque part, « doit de 
l’argent » à l’agglo, il y a un préfinancement qui est fait au niveau de l’allocation compensatoire de 
Laval et interviennent également des loyers que l’agglo doit à la ville de Laval par rapport à des 
loyers qui sont mis à disposition. Le solde total de l’ensemble, une fois qu’on a appliqué tout ça, 
donne un solde total de facturation à la ville de 948 217 € dont 821 000 € en fonctionnement et 
127 000 € en investissement. J’ai le total, sachant que dans la délibération vous avez la part chaque 
fois, support administratif, services techniques, excusez-moi, support administratif, technique et 
culture, avec un montant qui est globalement en accroissement par rapport à 2020 qui est lié d’une 
part au fait qu’il y a des charges globales un peu plus élevées dont la part qui revient à chacun est 
plus importante puisqu’on était sur des fonctionnements plus importants. Il y a également le fait 
qu’une partie des services qui étaient mutualisés auparavant dans des locaux de la ville de Laval 
sont aujourd’hui dans les locaux communautaires dont la part des loyers a également diminué. Un 
petit plus aussi d’investissements, avec l’achat de véhicules, avec la réparation. C’est un 
fonctionnement plus classique en 2021 qui a amené ces éléments-là. Voilà rapidement, brossés, les 
principaux éléments par rapport à cela, là c’est rendre compte des clés telles qu’elles existent 
aujourd’hui dans les conventions. Nous ne sommes pas en train de discuter des clés. 
 
Florian Bercault : Très bien. Merci beaucoup pour cette présentation. Est-ce qu’il y a des questions ? 
Non. Il faut le voter hein oui ? Il faut le voter ce bilan.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter le bilan financier pour l'exercice 2021 des services mutualisés. 
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N°  0 99 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
BILAN FINANCIER 2021 DE LA MUTUALISATION  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
 
Vu l'article 1609 nones C-VI du code général des impôts, 
 

Vu les délibérations n° S463-PAGFVG-1 du conseil municipal du 22 juin 2015 et n°025/2015 du 
conseil communautaire du 29 juin 2015 et relatives à la charte financière de mutualisation de la 
direction générale adjointe ressources et du service des assemblées, 
 
Vu les délibérations n° S466-PAGFVG-7 du conseil municipal en date 
du 14 décembre 2015 et n° 090/2015 du conseil communautaire en date 
du 21 décembre 2015 relatives à la création d'un service commun « direction générale », 
 
Vu les délibérations n° S466-PAGFVG-9 du conseil municipal en date 
du 14 décembre 2015 et n° 92/2015 du conseil communautaire en date 
du 21 décembre 2015 relatives à l'avenant n° 1 de la charte financière de mutualisation de la direc-
tion générale adjointe ressources et du service des assemblées, 
 
Vu les délibérations n° S473-PAGFVG-6 du conseil municipal en date 
du 19 décembre 2016 et n° 148/2016 du conseil communautaire en date 
du 12 décembre 2016 relatives à la création d'un service commun « archives », 
 
Vu les délibérations n° n° S488-PAGFGV-1 du conseil municipal du 19 novembre 2018 et 
n°139/2018 du conseil communautaire en date du 10 décembre 2018 relatives à la charte financière 
de la mutualisation des fonctions supports administratives, 
 
Vu les délibérations n° S495-PAGFVG-7 du conseil municipal en date 
du 9 décembre 2019 et n° 223/2019 du conseil communautaire en date 
du 16 décembre 2019 relatives à l'avenant n° 2 à la charte financière de la mutualisation des fonc-
tions supports administratives du 12 décembre 2016, 
 
Vu la charte financière de la mutualisation des fonctions supports administratives, son avenant n° 1 
et son avenant n° 2, 
 
Vu les délibérations n° 150 du conseil communautaire du 12 décembre 2016 n° S473-PAGFVG-8 
et PAGFGV-12 du conseil municipal en date 
du 19 décembre 2016 relatives à la création du service commun direction des bâtiments entre la 
ville de Laval et Laval Agglomération et à la charte financière de la mutualisation des fonctions des 
supports techniques, 
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Vu les délibérations n° S483-PAGFVG-4 du conseil municipal en date 
du 18 décembre 2017 et n° 146/2017 du conseil communautaire en date 
du 11 décembre 2017 relatives à la création d'un service commun entre la ville de Laval et Laval 
Agglomération « direction générale adjointe services urbains et infrastructures », 
 
Vu les délibérations n° S483-PAGFVG-5 du conseil municipal en date 
du 18 décembre 2017 et n° 147/2017 du conseil communautaire en date 
du 11 décembre 2017 relatives à la création d'un service commun entre la ville de Laval et Laval 
Agglomération « direction générale adjointe aménagement environnement », 
 
Vu les délibérations n° S483-PAGFVG-6 du conseil municipal en date 
du 18 décembre 2017 et n° 148/2017 du conseil communautaire en date 
du 11 décembre 2017 relatives à la création d'un service commun entre la ville de Laval et Laval 
Agglomération « stratégie environnementale », 
 
Vu les délibérations n° S483-PAGFVG-7 du conseil municipal en date 
du 18 décembre 2017 et n° 149/2017 du conseil communautaire en date 
du 11 décembre 2017 relatives à l'avenant n° 1 de la charte financière de la mutualisation des fonc-
tions des supports techniques, 
 
Vu les délibérations n° S488-PAGFVG-14 du conseil municipal en date 
du 19 novembre 2018 et n° 128/2018 du conseil communautaire en date 
du 10 décembre 2018 relatives à l'avenant n° 2 de la charte financière de la mutualisation des fonc-
tions des supports techniques, 
 
Vu la charte financière de la mutualisation des fonctions techniques, son avenant 1 et son avenant 
2, 
 
Vu les délibérations n° S489-PAGFVG-11 du conseil municipal du 17 décembre 2018 et n° 130/2018 
du conseil communautaire du 10 décembre 2018 et relatives à la convention de création d'un service 
commun "direction générale adjointe culture tourisme sport", 
 
Vu les délibérations n° S495-PAGFVG-9 du conseil municipal en date 
du 9 décembre 2019 et n° 214/2019 du conseil communautaire en date 
du 16 décembre 2019 relatives à l'avenant n° 1 la convention de création d'un service commun 
"direction générale adjointe culture tourisme sport", 
 
Vu la convention relative à la création d'un service commun "direction générale adjointe culture tou-
risme sport" et son avenant 1, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
  

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire adopte le bilan financier pour l'exercice 2021 des services administratifs 
mutualisés. 
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Article 2 
Le conseil communautaire adopte le bilan financier pour l'exercice 2021 des services techniques 
mutualisés. 
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Article 3 
Le conseil communautaire adopte le bilan financier pour l'exercice 2021 de la DGA culture mutuali-
sée. 

 

 
 
Article 4 
Deux titres de recettes seront émis auprès de la ville de Laval : le premier d'un montant de 821 195 
€ en section de fonctionnement et le second d'un montant 
de 127 022 € en section d'investissement. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et alors les délibérations les plus attendues par nos communes mais qui vont 
être faites rapidement par Christian Lefort, les fonds de concours. 
 
 

 CC100- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020–2023) – 
ATTRIBUTION À BONCHAMP – PROJET AMÉNAGEMENT DU SITE DE GALBÉ 
 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune de Bonchamp. 
 
L'opération porte sur la restauration et la valorisation du ruisseau du Flécheray dans le cadre de 
l'aménagement du site de Galbé. Le principe de valorisation environnemental du milieu aquatique 
retenu par la commune est la restauration du ruisseau du Flécheray par la recréation de méandres, 
la création de dépressions humides et le renforcement des zones humides existantes grâce à 
l'interception des écoulements, et enfin la valorisation des éléments présents sur le site et 
notamment la mare et les zones humides. Le projet concerne un linéaire de cours d'eau d'environ 
600 m de la RD 21 à la RD 32. Ce site naturel constitue un atout pour la commune permettant de 
créer un lieu favorisant le lien social. Cet espace ludique et intergénérationnel permettrait également 
de valoriser son potentiel écologique. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
la totalité de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 100 
171 €. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 100 171 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 100 171 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment  0 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 100 171 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 100 171 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant du Fonds 
de concours 

attribué 

BONCHAMP Aménagement du site Galbé 663 551 € 100 171 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
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Christian Lefort : Je sens que les amateurs de foot me mettent la pression c’est sûr. Dix 
délibérations, cinq minutes. J’ai déjà perdu un peu de temps. Il s’agit d’attribuer des fonds de 
concours à des communes qui ont des projets qui rentrent dans le cadre du règlement. La première 
commune c’est Bonchamp qui n’a pas encore utilisé son fonds de concours 2020-2023 et qui se 
propose d’affecter la totalité 100 171 € sur la restauration et la valorisation du ruisseau du Flécheray 
 
Florian Bercault : S’il vous plaît on écoute Christian Lefort, merci. 
 
Christian Lefort : sur l’aménagement du site de Galbé avec quelque chose d’intéressant avec la 
restauration du ruisseau et la recréation de méandres, et valoriser des mares et des zones humides. 
Il y en a pour 663 551 €, donc 100 171 € de fonds de concours, la totalité. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? On passe au vote. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  100 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) –ATTRIBUTION À 
BONCHAMP – PROJET AMÉNAGEMENT DU SITE DE GALBÉ 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

BONCHAMP Aménagement du site Galbé 663 551 € 100 171 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant, est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On passe au fonds de concours concernant Louverné. Christian Lefort. 
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 CC101- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020–2023) – 
ATTRIBUTION À LOUVERNÉ – PROJET D'AMÉNAGEMENT D'UN PARKING RUE 
SAINT-MARTIN 

 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune de Louverné. 
 
L'opération porte sur l'aménagement d'un parking rue Saint-Martin. La requalification urbaine du 
centre-bourg de la commune impulsée en 2014 s'est traduite par une modification substantielle de 
la rue Nationale, la démolition et la dépollution du site de l'ancien garage poids-lourds, et la création 
d'îlots d'habitats avec commerces en cœur de ville. Afin de parfaire les aménagements publics et 
rendre le centre-ville encore plus accessible, la commune a souhaité tirer profit de l'emplacement 
d'anciennes longères difficilement réhabilitables par l'aménagement d'un parking. Ce nouvel espace 
permettra de compléter l'offre de stationnements d'une quinzaine de places. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
27 040 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 92 618 
€. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 92 618 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 92 618 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment  28 800 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 63 818 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 27 040 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours attribué 

LOUVERNÉ 
Aménagement d'un parking 
rue Saint-Martin 

54 081 € 27 040 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
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Christian Lefort : Qui a donc pour projet d’aménager un parking d’une quinzaine de places sur 
Saint-Martin dans le cadre de la requalification urbaine du centre bourg initiée depuis 2014. Le coût 
de l’opération est de 54 081 € et la demande de fonds de concours correspond à la moitié, 50 %, 
27 040 €. Il restera 36 778 € de fonds de concours disponibles après cette attribution. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? On passe au vote. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  1 01 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  O CTOBRE 2 02 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) –ATTRIBUTION À 
LOUVERNÉ – PROJET D'AMÉNAGEMENT D'UN PARKING RUE SAINT-MARTIN 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

LOUVERNÉ 
Aménagement d'un parking rue 
Saint-Martin 

54 081 € 27 040 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on continue avec le fonds de concours à Louvigné. 
 
 

 CC102- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À LOUVIGNÉ – PROJET 1 – POSTE INFORMATIQUE 

 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune de Louvigné. 
 
L'opération porte sur le remplacement du poste informatique à l'accueil et l'achat d'une bibliothèque 
pour le bureau du secrétariat. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
816 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 56 345 €. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 56 345 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 56 345 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment 0 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 56 345 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 816 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours attribué 

LOUVIGNÉ 
Remplacement du poste 
informatique à l'accueil et 
achat d'une bibliothèque 

1 631 € 816 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
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Christian Lefort : Louvigné qui présente trois opérations. La première concerne le remplacement 
d’un poste informatique à l’accueil et l’achat d’une bibliothèque pour le bureau du secrétariat pour 
1 631 € et demande 816 € de fonds de concours sur la moitié du coût de l’opération.  
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? On passe au vote, et on vote. Parce que 
je vois le nombre de votants baisser. On va trop vite. Merci 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  1 02 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) –ATTRIBUTION À 
LOUVIGNÉ – PROJET 1 – POSTE INFORMATIQUE 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

LOUVIGNÉ 
Remplacement du poste 
informatique à l'accueil et achat 
d'une bibliothèque 

1 631 € 816 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On continue sur Louvigné. 
 
 

 CC103- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À LOUVIGNÉ – PROJET 2 – FRAIS DE FONCTIONNEMENT 

 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune de Louvigné. 
 
L'opération porte sur les dépenses de fonctionnement de différents bâtiments : la salle des loisirs, 
le groupe scolaire, les vestiaires du terrain de foot, la mairie, l'accueil périscolaire et la maison des 
associations. Ces frais portent sur l'entretien des locaux et fluides (eau, électricité...). 
 
Conformément au règlement intérieur du Fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé 
d'allouer 27 676 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, 
soit 56 345 €. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 56 345 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 56 345 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment – 
Projet 1 

816 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 55 529 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 27 676 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours attribué 

LOUVIGNÉ 
Frais de fonctionnement 
(entretien des locaux et 
fluides) 

55 352 € 27 676 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
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Christian Lefort : La deuxième opération qui, avec ce coup-ci, comme le règlement du fonds de 
concours le permet, des frais de fonctionnement concernant l’entretien des locaux et des fluides, en 
eau et électricité. Le total des frais dont il est fait état s’élève à 55 352 € et la commune souhaite y 
affecter un fonds de concours à hauteur de la moitié 27 676 €. 
 
Florian Bercault : Merci. S’il n’y a pas de question on passe au vote. 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante: 
 
 
 N°  10 3 /202 2  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) –ATTRIBUTION À 
LOUVIGNÉ – PROJET 2 – FRAIS DE FONCTIONNEMENT 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

LOUVIGNÉ 
Frais de fonctionnement 
(entretien des locaux et fluides) 

55 352 € 27 676 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On continue, toujours avec Louvigné. Bravo, 71 votants. On est au maximum. 
 
 

 CC104- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À LOUVIGNÉ – PROJET 3 – TRAVAUX DANS L'ÉGLISE 

 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune de Louvigné. 
 
L'opération porte sur la restauration de l'installation campanaire. Cela concerne la sécurisation et 
remise aux normes électriques des cloches, le remplacement du récepteur du cadran de l'horloge 
et du plancher. L'échelle d'accès au clocher sera également remplacée. L'église Saint-Martin de 
Louvigné est inscrite au titre des monuments historiques par arrêté de la Préfète de Région des 
Pays de Loire depuis le 21 juin 2018. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
2 678 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 56 345 
€. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 56 345 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 56 345 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment – 
Projet 1-2 

28 492 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 27 853 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 2 678 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours attribué 

LOUVIGNÉ Travaux dans l'église 13 391,50 € 2 678 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
 
 
Christian Lefort : Dernier projet pour Louvigné c’est l’installation de campanaire, la sécurisation et 
la mise aux normes électriques des cloches et quelques travaux dans l’église pour un montant 
de13 391,50 €, 2 678 € de fonds de concours affectés, il restera donc 25 175 € après cette affection 
qui seront reversés dans le cadre du FPIC, la moitié cette année, la moitié l’année prochaine.  
Florian Bercault : Pas de question ? On passe au vote. 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  1 04 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – ATTRIBUTION À 
LOUVIGNÉ – PROJET 3 – TRAVAUX DANS L'ÉGLISE 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

LOUVIGNÉ Travaux dans l'église 13 391,50 € 2 678 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et un fonds de concours au Bourgneuf-La-Forêt. 
 
 

 CC105- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À BOURGNEUF-LA-FORÊT – PROJET 1 – CHAUDIÈRE À PELLETS 

 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune du Bourgneuf-la-Forêt. 
 
L'opération porte sur l'installation d'une chaudière à pellets au sein de l'école publique. La chaudière 
fioul de l'école, installée en 1991 permet le chauffage de la partie maternelle et de l'ex logement de 
fonction. Elle présente depuis l'hiver dernier des signes de dysfonctionnement. Il a donc été proposé 
de la remplacer par une chaudière à pellets qui pourrait être installée avec son silo dans l'actuelle 
chaufferie au sous-sol de l'ancien logement de fonction. Des travaux préalables sont toutefois à 
réaliser : perçage d'un mur, coulage d'une dalle béton mais également restauration ou réduction de 
la hauteur de la cheminée extérieure fissurée. 
 
Conformément au règlement intérieur du Fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé 
d'allouer 6 059 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 
52 549 €. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 52 549 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 52 549 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment 0 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 52 549 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 6 059 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours attribué 

BOURGNEUF
-LA-FORÊT 

Installation d'une chaudière à 
pellets école publique 

40 919 € 6 059 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
 
Christian Lefort : Cinq opérations pour Bourgneuf-la-Forêt qui dispose d’un fonds de concours total 
de 52 549 € et qui va tout dépenser sur ses cinq projets. On n’y reviendra plus. 
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Le premier projet c’est l’installation d’une chaudière à pellets en remplacement d’une chaudière à 
fuel au sein de l’école public pour un montant de 40 919 € et la commune souhaite affecter 6 059 € 
de fonds de concours c’est-à-dire le complément à 50 % du coût de l’opération. 
 
Florian Bercault : On va voter ce projet. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  1 05 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) –ATTRIBUTION À 
BOURGNEUF-LA-FORÊT – PROJET 1 – CHAUDIÈRE À PELLETS 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

BOURGNEUF LA 
FORÊT 

Installation d'une chaudière à 
pellets école publique 

40 919 € 6 059 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et puis on peut parler déjà du deuxième projet. 
 
 

 CC106- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À BOURGNEUF-LA-FORÊT – PROJET 2 – ACHAT CAMION 

 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune du Bourgneuf-la-Forêt. 
 
L'opération porte sur l'investissement d'un camion pour le service technique. La proposition faite par 
le garage COURNEZ du Bourgneuf-la-Forêt a été confirmée début juillet pour un camion benne 
d'occasion de marque RENAULT modèle MAXITY 140 AMPIROLL mis en circulation en mai 2016 
avec un kilométrage à 107 000 km. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
15 000 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 52 549 
€. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 52 549 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 52 549 € 

Dotations Fonds de concours sollicité précédemment 
– Projet 1 

6 059 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 46 490 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 15 000 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours attribué 

BOURGNEUF 
LA FORÊT 

Achat d'un camion au 
service technique 

30 000 € 15 000 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
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Christian Lefort : Un camion pour le service technique, 30 000 € de dépenses, 50 % de fonds de 
concours demandés, 15 000 €. 
 
Florian Bercault : Donc c’est un camion d’occasion. Je vous invite à voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  1 06 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – ATTRIBUTION À 
BOURGNEUF-LA-FORÊT – PROJET 2 – ACHAT CAMION 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

BOURGNEUF LA 
FORÊT 

Achat d'un camion au service 
technique 

30 000 € 15 000 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on continue Christian. 
 
 

 CC107 – FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À BOURGNEUF-LA-FORET – PROJET 3 – TRAVAUX DE VOIRIE 
 
 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune du Bourgneuf-la-Forêt. 
 
L'opération porte sur des travaux de voiries. Comme chaque année, via le groupement de 
commande des 4 communes Le Bourgneuf-la-Forêt, Bourgon, Launay-Villiers et Olivet, un 
programme de rechargement des chemins ruraux, voirie et espaces urbains est réalisé pour 
permettre le renforcement de la chaussée qui se dégrade au fil du temps par les véhicules, les 
engins d'importance, les intempéries et assurer ainsi la sécurité des usagers qui y circulent en 
voitures et cycles. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
22 441 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 52 549 
€. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 52 549 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 52 549 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment – 
Projets 1-2 

21 059 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 31 490 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 22 441 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours 
attribué 

BOURGNEUF-LA-
FORÊT 

Travaux de voiries 44 883 € 22 441 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
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Christian Lefort : Troisième projet, des travaux de voirie pour un montant 44 883 €, 50 % de fonds 
de concours, 22 441 €, je vais de plus en plus vite. 
 
Florian Bercault : Merci donc on va pouvoir voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  1 07 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – ATTRIBUTION À 
BOURGNEUF LA FORÊT – PROJET 3 – TRAVAUX DE VOIRIES 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

BOURGNEUF-
LA-FORÊT 

Travaux de voiries 44 883 € 22 441 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe toujours aux structures de jeux. 
 
 

 CC108- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À BOURGNEUF-LA-FORÊT – PROJET 4 – STRUCTURES DE JEUX 
 
 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune du Bourgneuf-la-Fôret. 
 
L'opération porte sur l'installation de structures de jeux. La commune est dotée d'un parc de loisirs 
dénommé de "Morfelon" de 4ha75, d'où partent de nombreux chemins de randonnée et sur lequel 
se situent également des terrains de boules couverts et de plein air, d'un plan d'eau pour l'activité 
pêche loisirs, d'un multisport et d'un terrain de tennis, des structures jeux telles que la tyrolienne, le 
parcours nature, l'équipement "fitness" installées pour une tranche d'âge à partir de 7 ans. Bien qu'il 
offre un panel d'équipements de loisirs, d'activités physiques et ludiques, il a été remarqué un 
manque de structures adaptées aux tout petits : les 1-8 ans.  C'est pourquoi, la commune a décidé 
d'acquérir les équipements suivants : structure sur poteaux en acier galvanisé, jeux à ressort. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
7 423 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 52 549 
€. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 52 549 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 52 549 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment – 
Projets 1-2-3 

43 500 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 9 049 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 7 423 € 

 

 
Commune Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant du Fonds 
de concours 

attribué 

BOURGNEUF-
LA-FORÊT 

Installation de structures de 
jeux 

14 848 € 7 423 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
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Christian Lefort : Quatrième projet : l’installation de structures de jeux pour les tous petits dans le 
parc de loisirs de Morfelon pour les habitants, 14 848 € de dépenses, 7 423 € de fonds de concours 
demandés. 
 
Florian Bercault : Merci, je vous invite à voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  1 08 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) - ATTRIBUTION À 
BOURGNEUF LA FORÊT – PROJET 4 – STRUCTURES DE JEUX 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

BOURGNEUF-
LA-FORÊT 

Installation de structures de 
jeux 

14 848 € 7 423 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et celui que vous attendiez tous, le cinquième projet. Christian Lefort. 
 
 

 CC109- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À BOURGNEUF-LA-FORÊT – PROJET 5 – ÉQUIPEMENTS THERMIQUES 
 

 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur la demande 
faite par la commune du Bourgneuf-la-Forêt. 
 
L'opération porte sur l'acquisition d'équipements thermiques suivants : tailles-haie, souffleur, 
tronçonneuses, destinés aux agents techniques de la commune. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
1 626 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 52 549 
€. 
 

Report Fonds de concours 16-19 0 € 

Fonds de concours 20-23 52 549 € 

TOTAL Fonds de concours alloué à la commune 52 549 € 

Dotations Fonds de concours affecté précédemment – 
Projets 1-2-3-4 

50 923 € 

SOLDE DOTATIONS FDC 1 626 € 

Dotation FDC sollicitée (objet de la demande) 1 626 € 

 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours attribué 

BOURGNEUF 
LA FORÊT 

Acquisition d'équipements 
thermiques 

3 378 € 1 626 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'opération bénéficiera du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier de 
l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif 2021. 
 
 
Christian Lefort : Le cinquième et dernier projet pour solder le fonds de concours, c’est l’acquisition 
d’équipements thermiques, des taille-haies, souffleurs, tronçonneuses, etc. pour les services 
techniques de la commune, 3 378 € donc 1 626 € de fonds de concours, et tout aura été consommé. 
Voilà pour la commune du Bourgneuf. 
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Florian Bercault : Je vous invite à voter avant de partir.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  1 09 / 20 22  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  OCTOBRE 202 2  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – ATTRIBUTION À 
BOURGNEUF LA FORÊT – PROJET 5 – ÉQUIPEMENTS THERMIQUES 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de concours 
attribué  

BOURGNEUF-
LA-FORÊT 

Acquisition d'équipements 
thermiques 

3 378 € 1 626 € 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : Je vous remercie pour ce Conseil. À bientôt bonne soirée et bon match.  
 
 
La séance est levée à 20 h 40. 


